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OFFICIELS. — Nominations judiciaires 
ÎL"CIVIL«. — C°«r impériale de Paris (vacations) : 

n^ufruïtier; propriétaire; réparations d'entretien; gros-

es réparations; droits respectifs; M"1» la duchesse de 

Riario-Sforza contre l'Université de France.—Tribunal 

civil de Bayeux. 
.
 M

 CRIMINELLE. — tour de cassation (ch. criminelle). 

Mlldin ■ Faux; notaire; postdate; préjudice; pourvoi; 

go de non-recevoir. — Abus de blanc seing; preuve 

testimoniale. — Cour impériule de Paris (ch. correc.) : 

Escroquerie; caractères; manœuvres frauduleuses. — 

fyur d'assises de la Seine : Coups et blessures ayant 

occasionné la mort. 

CBBO>IQUE-
\ABJÉTÊS. — Correspondance inédite de Buffon. 

ACTES OFFICIELS. 

NTOMIWATIOIJS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date au w w,u,Uv, .•,,/, v,,„-n_ 

jnés: 
Conseiller à la Cour impériale de Toulouse, M. Prestat, 

conseiller à la Cour impériale de Douai, en remplacement de 

y Gaze, qui a été nommé président de chambre. 
; Conseiller à la Cour impériale de Douai, M. Bertauld, prési-
dent au Trihenal de première instance de Drives, en rempla-
cement de M. Prestat, qui est nommé conseiller à Toulouse. 

Président au Tribunal do première instance de Drives 
IGorrèze), M. Rivet, procureur impérial près le même siège, 
en remplacement de M. Bertauld, qui est nommé conseiller. 

3u°e an Tribunal de première instance de Mantes (Seine-
ct-Oise), M.Ducamp, juge au siège de Tonnerre, en remplace-

ment de M. Martin, décédé. 
JIFS au Tribunal de première instance do Tonnerre 

(Yonne), M. Hue, juge suppléant chargé de l'instruction au 
siégede Rambouillet, en remplacement de M.Ducamp, qui est 

nommé juge à Mantes. 
Jugeau Tribunal de première instance deNeufchàtel (Seine-

Inférieure), M. Cavelierde Mocomble, juge suppléant au siège 
de Rouen, en remplacement de M. Fougeron-Lafoche, qui a 

été nommé juge à Saint-Yrieix. 

Le même décret porte : 

M. Petit, juge au Tribunal de première instance d'Annecy 
(Haute-Savoie), remplira au même siège les fonctions déjuge 
d'instruction, en remplacement de M. Pissard, qui a été nom-

mé président. 
M. Vernaz, juge au Tribunal de première instance de 

Chambéry (Savoie), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Buisson, démis-

sionnaire. 
M. Plagnat, juge au Tribunal de première instance de Bon-

neville (Haute-Savoie), remplira au même siège les fondions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. Vidalon, qui a 

été nommé vice-président. 
M. Durand, juge au Tribunal de première instance deSaint-

Mien (Haute-Savoie), remplira au même siège les fonctions 
déjuge d'instruction, en remplacement de M. Ducros, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Voici l'état des services des magistrats compris au dé-

cret qui précède : 

¥• Prestat : 1849, aucien magistrat; —14 septembre 1849, 
substitut à Digne ; —20 mars 1851, procureur de la républi-
que a Dijon; — 31 mars 1852, procureur de la république à 
Amiens; — 12 février 1853, procureur impérial à Lille; — 
". décembre 1859, conseillera la Cour impériale de Douai. 

À- ^rtauld : 20 novembre 1842, juge adjoint à Alger;— 
f. Janvier 1844, substitut à Oran; —15 décembre 1844, sub-

stitut a Alger; — 20 octobre 1847, procureur du roi à Philip-
pevitte; — 19 décembre 1848, substitut du procureur-gené-
B a Alger; - 16 mars 1853, président du Tribunal de 
Brives. 

J1: Mfèt : 6 novembre 1849, substitut à Brives; — 2 dé-
mbre '852, procureur impérial à Brives. 

LS' "Vcàmp : 3 février 1855, juge suppléant à Fontaine-
bleau; _ le février 1856j juge à Tonnerre. 

l 'M ''ff!<V 20 mai 18S'i'. j >ge suppléant à Rambouillet ; — 
cembre *858, chargé de l'instruction au même siège, 

s % ^[vel.ier de Mocomble : 20 juillet 1854, juge suppléant 
'ont-Audemer ; —16 février 1850, juge suppléant à Rouen ; 

siège noveml3re l857> chargé de l'instruction au même 

lÂiif} :i aout 18G°. institué juge au Tribunal d'Anneev 
UMute-feavoie). 

^'iambeïy"3 '' 10 a°lU 186l)l ulslitué ̂  au Tril>unal ^ 

Bonn^?"8/, : 10 août 1860, institué juge au Tribunal de 
^«le (Haute-Savoie). 

(Haut^/"'^ = 1860, juge au Ttibunal de Saint-Julien 

JUSTICE CÎVILE 

G
°tR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. des vacations). 

Présidence de M. Partarrieu-Laibsse. 

Audience du 11 octobre. 

l« — PROPRIÉTAIRE. — REPARATIONS B ENTRE*-

GROSSES RÉPARATIONS. — DROITS RESPECTIFS. 

8
1T

..M LA u
*-'OHESSE DE RIARIO-SFORZA CO.NTIlK I.'uNIVEK-

lt u'i FBAKCE. 

^ l'»tuftf!îrtaire„ a le droit d'exigcr, pendant la durée de 
lien m l f-e 1 M?MA"««er fasse les réparations d'enlrc-
rip* SrolxT Ï SCl Cl!ar°C; mais il n'm est Pas ai^i d l'égard 
e-rWées Z léParaUons 9«» ne peuvent, en aucun cas, être 
titrée r

nu-Pr°priélairc par f usufruitier, pendant la 
léon.) 1 un'f>'^l- (Articles 605 et 607 du Code Napo-

c
ie e^"'

 avocat de M
°"

la
 duoheôse de Riaro-Sforza, 

^ ■ ^c qui suit : 

^ssion de ILduelle*se de Riaro-Sforza a recueilli dans la suc-

$ Ulle maisonJ^Tn™"' M- Jeunddh de Sailly, l'usufruit 

^"Propriété n è- ^7ns> rue de la Madeleine, 10, don' la 
?a

ais°n est dans „„X Iefuée à l'Université de France. Cette 
ues Proprié, ; " ™ etat de ruine qui compromet les intérêts 

16 et menace la sécurité des locataires. Déjà 

JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

IFiyDLLI E>'M3INl@lfig@;£^ LÉ ©ALI 

Hnt y a,fait- a J**8^ reprises des travau 
tant* qui n otaient point à sa charge; mais l'état des choses 

S ; "S.^ ̂  fe";e réédifier tous les planchers qui 
fissent du troisième sur le deuxième étage, et qui mena-

frfJt , t'1'ondrer su, . le rez ^-chaussée. Avant de faire 

obii"uinr^ li iaVa!'X' ll.imP°rte à cliente, à raison des 
V Int T dflnctes qm V^nt sur le propriétaire et sur 
t usuhuiter de faire constater par experts, la nature et la né-
cessite des travaux. A cette lin, M- de Riario a appelé S. Eve 
le ministre do 1 instruction publique en référé' mais sa de-
mande d expertise a été repoussée par l'ordonnance dont la 
toïïour suit '. 

« Attendu que si le nu-propriétaire a le droit"d'exiger, pen-
dant la durée <le 1 usufruit, que l'usufruitier fasse les répara-
tions d entretien qui sont à sa charge, il n'en est pas ainsi à 
t égard des grosses réparations, à la charge du propriétaire 
qui ne peuvent, en aucun cas, être exigées par l'usufruitier 
pendant 1 usuiriut ; 

« Qu'ainsi, la dame de Riario-Sforza n'a aucun principe d'ac-
tion contre 1 Université pour les réparations dont s'agit ; 

« Attendu surabondamment qu'il n'v a nulle ureence '• 
« Disons qu'il n'y a lieu a référé. » ; 

C'est de cette ordonnance que fi»*ae Riario-Sforza demande 
la retormation par le douille motif que sa demande d'exper-
tise préalable est londée sur le droit et l'intérêt réciproque 

poTu-Tonjurc'r1 -g^o^nce dfijai^e les travaux _ nécessaires 

tenu qu'aux réparations d'entretien; les grosses repffiiSôlïs" 
sont à la charge du propriétaire. En présence des obligations 
qui lui incombent, M""1 de Riario a droit et intérêt d'établir 
que l'état de ruine de la maison no peut être attribué à aucun 
fait qui lui soit personnel. Elle soutient qu'elle a été jusqu'ici 
au delà de ses obligations en faisant exécuter indistinctement 
toutes les réparations dont la maison a eu besoin. Mais au-
jourd'hui l'état de choses est tel, qu'avant do faire les tra-
vaux il est nécessaire de constater la nature et la gravité des 
réparations à exécuter, sauf à débattre ensuite à la charge de 
qui, en définitive, seront les travaux. Tel est l'objet de l'ex-
pertise que Mme de Riario-Sforza sollicite de la justice de la 

tour, 

Me Senard, pour M. le ministre de l'instruction publi-

que, représentant l'Université de France, a répondu : 

L'Université entend opposer son droit absolu d'abstention 
à toutes les demandes de grosses réparations que lui pré-
pare M*" la duchesse de Riario-Sforza. Ce droit, elle le puise 
dans la loi, dans la doctrine et dans la jurisprudence, et ja-
mais il n'a été invoqué par un propriétaire dans une circons-
tance plus favorable que celle de la cause. Il ne s'agit pas, 
en effet, d'une maison, d'un hôtel à plusieurs étages, mais 
d'un ensemble des maisons et barraques au nombre de trente 
ou quarante qui composent le vaste édifice qu'on appelle la cité . 
Berryer et le marché d'Aguesseau, le tout occupant un ter-
rain de trois mille mètres, et donnant depuis plus de trente 
ans à M",e de Riario un revenu qui a varié de 114,000 à 
150,000 francs par année. La demande relative à la maison 
n° 10 n'est donc qu'un ballon d'essai, qui, si on ne l'écartait, 
dès à présent, serait suivi d'autant de procès qu'il y a de ma-
sures sur le terrain. La résistance de l'Université est d'autant 
plus juste que le legs delà nue-propriété no lui a été fait qu'à 
ta charge de fonder un lycée, condilion qu'il faudra bien ac- j 
complir après l'extinction de l'usufruit, et qu'on ne doit | 
compter que sur le terrain nu pour la réalisation de cette fou- | 
dation. Ainsi donc, que M>e do Riario continue de réparer et j 
d'entretenir comme elle l'entendra, pour son plus grand j 
avantage, et comme elle le doit d'ailleurs, toutes les portions ! 
bâties de la propriété, l'Université n'y a aucun intérêt et ne 
veut y concourir en rien. Un seul droit était ouvert à l'usu-
fruitier contre le nu-propriétaire, c'était de faire constater, 
contradictoirement avec ce dernier, que tout ou partie de | 
l'immeuble était tombé par vétusté ou détruit par force ma-
jeure, et sans qu'il y ait eu faute de la part de l'usufruitier. 
Tel n'est pas l'objet de la demande qui tend évidemment à 
contraindre le propriétaire à contribuer, durant l'usufruit, 
aux grosses réparations. Cette demande doit donc être re-

poussée. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Dupré-

Lasallc, substitut de M. le procureur-général, a confirmé 

l'ordonnance dont elle a adopté les motifs. 

TRIBUNAL CIVIL DE BAYEUX. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Trébutien. 

Audience du 24 août. 

Le jugement suivant résofrt la question controversée du 

partage d'attributions entre les huissiers et les greffiers en 

matière de vente mobilière : 

« Attendu que le sieur Bazire, greffier du Tribunal de com-
merce d'Isigny, a annoncé la vente par son ministère des 
meubles garnissant l'hôtel de Paris, que le syndic des huis-
siers do 1 arrondissement de Bayeux s'est oppose a ce que 
cette vente, fût faite par le sieur Bazire, en soutenant qu en 
sa qualité de greffier du Tribunal de commerce, celui-ci n a-
vaitpas le droit d'y procéder; qu'il s agit de statuer sur le 

TÏÏterX^lois des 26 juillet 1.90 et 17 septem-

bre 1793, en substituant aux ^urés-priseurs, les notoires, 

g efliers et huissiers, ont autorisé ceux-ci ifâ&M™^ 
?emment aux ventes publiques de meubles e eUets mol | 
nue lu srënèralitê du mot greffier comprend tous les otlitieis tSfiffSÈtpression^st applicab.e, et par suite, ks gr^-
fiers des Tribunaux de commerce qui existaient des 1W 

ïm at âchés à la .uridiction des /«W^^^^t 
n'avant fait alors aucune distinction entre les dilleientb gn i-
të^SStom ne pourrait aujourd'hui èlrc>|M 
sm-tn.it lorsetu'il s'agirait de priver certains grelfieis du uio 

S gfeéSM expressions employées par la loi pamit 

^■vX™ c'est à tort que l'on objecte que les deux lois 
de 1790 et 793 n'ont qu'un caractère purement transitoire lîS£im* & ® Postérieures sur 1 organisation 

jUîutendu en effet, qu'il est de principe qu'une loi no peut 
^Z&WW une disposition formelle ou par la con-
SiM iiàtoWèràt entre elle.et la loi postérieure;_qu i 

de l'examen des lois postérieures a cel es de 1 J0 et 
79?notL miem de celles relatives à l'organisat>pn judicra -

l» mw\îsgreffiers n'ont point été prives par elle ou d wf 

toire executit du l~ nuc uoi a i n , . gref{icrs et huis-

1816, font également mention du droit appartenant, concur-
remment aux notaires, greffiers et commissaires-priseurs, de 
faire les ventes mobilières; qu'il en est de môme du décret du 
U juin 1813, portant règlement sur l'organisation et le service 
des huissiers ; qu'en effet, l'art. 37 porte que, dans les lieux 
pour lesquels il n'est point établi de commissaires-priseurs 
exclusivement chargés de faire les prisé?* et ventes publiques 
de meubles et effets mobiliers, les huissiers continueront de 
procéder concurremment avec les notaires et les greffiers; que 
dans toutes ces lois le mot de greffier étant employé d'une 
manière générique, il doit s'entendre comme sous l'empire 
des lois de 1790 et 1793, aussi bien des greffiers des Tribu-
naux de comnierce que des autres Tribunaux; que les lois 
du 27 ventôse an VIII sur l'organisation des Tribunaux et 14 
septembre 1807 sur l'organisation des Tribunaux de commerce 
n'enlèvent pos davantage aux greffiers de commerce le droit 

de faire des ventes mobilières ; 
« Attendu que c'est en vain que l'on objecte que les gref-

fiers de commerce, tels qu'ils existent aujourd'hui, n'ont été 
organisés que postérieurement à 1790 ; que l'objection serait 
la même pour les greffiers de justice de paix qui n'existaient 
pas alors et auxquels cependant la jurisprudence ainsi qu'une 
longue pratique leur reconnaissent le droit de faire des ventes 
mobilières; qu'elle serait encore la même pour les greffiers 
des au très Tribunaux dont l'organisation actuelle est posté-
rieure à 1790 ; qu'elle .serailymnUcablç spécialement aux huis-

'l$rul*%l*Vr-it(, qu'il suffit doOe de reconnaître qu'en 
ï'.'•.••> il ' ÀÎSùut une juridiction commerciale près de laquelle 
fonctionnait un greffier pour que ce dernier soit admis à pro-
fiter des avantages conférés par les lois de 1790 et 1793 ; 

» Atteridu que, lorsque le législateur a voulu enlever le 
droit do taire certaines ventes mobilières à quelques-uns des 
officiers publics désignés dans les lois antérieures, il a eu soin 
de s'en expliquer; qu'ainsi dans la loi du 25 juin 1841, sur 
les ventes aux enchères de marchandises neuves ; dans celle 
du 5 juin 1851 sur les ventes publiques volontaires de fruits et 
récoltes pendantes par racine et des coupes de bois taillis, il a 
eu soin de n'attribuer la compétence qu'aux greffiers de jus-
tice de paix à l'exclusion des autres greffiers; que ces res-
trictions spéciales confirment le principe général de la com-
pétence établie par les lois antérieures pour tous les greffiers 

en ce qui concerne les autres ventes mobilières ; 
a Attendu, du reste, qu'en se reportant à la discussion de 

la loi du 5 juin 1851, on voit que la commission avah admis 
à la concurrence les greffiers de commerce, en se tondant 
précisément sur le droit résultant pour eux des lois de 1790 
et 1793, ainsi que sur la possession qu'ils en avaient eue; 
que si ce projet, adopté aux deux premières délibérations, 
fut modifié à la troisième dans le sens de l'exclusion, ce fut 
principalement par ce motif que les greffiers de commerce 
n'avaient qu'en très petit nombre usé du droit que leur con -
férait la loi de 1790, et qu'ensuite la loi du 25 juin 1841 les 
avait déjà privés du droit de faire les ventes des marchandi-

ses neuves ; 
« A'tendu que si généralement les greffiers autres que 

ceux do justice de paix n'ont point usé du droit qui leur ap-
partient,- cette omission n'est point opposable à ceux d'entre 

eux qui veulent en profiter ; 
« Attendu que dans l'espèce il ne s'agit point de marchan-

dises neuves, ni do ventes de fruits et récoltes ; qu'ainsi le 
sieur Bazire ne se trouve point sous le coup des exclusions 

des lois de 1841 et 1851 ; 
« Attendu, sur les dommages-intérêts, qu'aucun préjudice 

réel n'a été occasionne àu sieur Bazire ; qu'il n'y a pas lieu»| 

de lui en accorder ; 
« Attendu que les dépens sont à la charge de la partie qui 

succombe; 
» Par ces motifs, 
« Dit à tort l'opposition formée par le syndic des huissiers 

de l'arrondissement de Bayeux à ce que le sieur Bazire, 
greffier du Tribunal de commerce d'Isigny, procède à la vente 
du sieur Devère ; autorise ledit sieur Bazire à procéder à cette 
vente ; condamne le syndic des huissiers, aux qualités qu'il 
agit, aux dépens; ordonne l'exécution provisoire du présent 

jugement nonobstant appel. » m 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Faustin Hélie, conseiller. 

Bulletin duli octobre. 

FALX. NOTAIRE. POSTDATE. PRÉJUDICE. 

POURVOI. FINS DE NON-RECEVOIR. 

Le notaire qui a postdaté des actes qu'il a reçus en sa 

qualité commet le crime de faux en écriture authentique 

prévu et réprimé par l'article 147 du Code pénal; la con-

statation de l'arrêt qu'en postdatant ces actes ce notaire 

u'a pas eu intention de nuire ne saurait constituer une 

appréciation de l'ait souveraine de nature à justifier le 

nou-lieu ordonné, lorsque cet arrêt constate en outre 

que le prévenu n'a eu pour but que de se soustraire par 

cette postdate au paiement du double droit d'enregistre-

ment, c'est-à-dire recouuait l'existence d'un préjudice 

réel aux intérêts du Trésor, ce qui implique nécessaire-

ment l'intention de nuire. 
Les arrêts de non-lieu de la chambre d'accusation, 

comme les autres décisions de cette chambre, peuvent 

être attaqués par le procureur-général devant la Cour de 

cassation, lorsque ces arrêts ont déclaré qu'il n'y avait 

lieu à suivre contre le prévenu, en se fondant sur des 

raisons de droit qu'il appartient à la Cour de cassation 

seule d'apprécier ; _ 
Et ce recours doit être formé dans le délai do trois 

jours, aux termes de la règle générale de l'article 373 

du Code d'instruction criminelle ; il n'en est pas , 

dans ce cas, comme dans le cas d'opposition à l'ordon-

nance de non-lieu du juge d'instruction, laquelle opposi-

tion doit être formée dans le délai de vingt-quatre heures. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Crenoble, contre l'arrêt de cette Cour, 

chambre dos mises en accusation, du 1" septembre 1860, 

qui a déclaré n'y avoir lieu à suivre contre le sieur Nico-

las-Alphonse Orcel, ancien notaire, accusé de faux. 

Rejet des fins de non-recevoir opposées au pourvoi du 

procureur-général. 
M. Mevuard de Franc, conseiller rapporteur; M. Guyno, 

avocat-général, conclusions conformes. 

ABUS DE BLANC SEING. PREUVE TESTIMONIALE. 

11 n'v a pas insuffisance de motifs, de nature à amener 

l'annulation, dans l'arrêt qui, ayant a statuer sur des 

conclusions subsidiaires tendantes a une expertise, de-

clsi'e ne pas s'arrêter à ces conclusions, et, statuant au 

MSIHEAVM 1 

«CE BARLAY-DU-PALArS/N^ 

au coin dx quai de l'horloga 

à Paris. 

(Les lettres doivent être affranchict). 

fond, se fonde sur des éléments d'appréciatton qui justi-

fient sa décision. 
Le prévenu ne peut produire pour la première fois, 

devant la Cour de cassation, le moyen fondé sdr ce que 

la juridiction correctionnelle a, à tort, admis la preuve 

testimoniale d'une convention civile supérieure à 150fr.; 

ce moyen aurait dù être soulevé devant la Cour impériale. 

D'ailleurs, lorsqu'aueune contestation ne s'est élevée 

sur l'existence ou la remise de la convention (d'un blanc 

seing dans l'espèce), et que toute l'appréciation du juge 

de répression s'est portée sur le caractère frauduleux des 

circonstances qui ont environné le fait même du délit, ce 

juge pouvait, sans violer l'article 13*1 du Code Napoléon, 

établir ce caractère frauduleux à l'aide de la preuve testi-

moniale. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Jules-

Ernest Boulongne, contre l'arrêt de la Cour impériale 

d'Amiens, chambre correctionnelle, du 27 juillet 1860, 

qui l'a condamné à quinze mois d'emprisonnement pour 

abus de blanc seing. 
M. Plougoulm, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes. Plaidant M* Labor-

dère, avocat. 

aux°£Sx 'T^i¥^*'à'™™*aJ™> I.ouib-Itippuiy.e ^iJ^PÇtu'îc pour assassinat ; - 2" De 
pour faux en écriture authentique: — -;y-ïnV-.,ii«!o>i«..ii»j»..;,, 
femme Grandclôment (Jura), sept ans de réclusion, tentative 
d'empoisonnement; — 4° De Charles-François Paillard (Jura), 
cinq ans d'emprisonnement, attentat à la pudeur ; — 5° De 
Julien Rousseau (Seine), cinq ans de réclusion, atten'at à la 
pudeur; — 6° De Jean-Antoine Mangin (Seine), vingt arts de 
travaux forcés, attentats à la pudeur ; — 7° De Félicité Lo-
renzi, arrêt de la chambré d'accusation de l'ancienne Cour 
d'appel de Nice, renvoi pour infanticide; — 8° De Elisabeth 
Rosetti, veuve Pistatour, arrêt de la chambre criminelle de 
l'ancienne Cour impériale de Nice, interdiction des droits ci-

vils pour faux serment en matière civile. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 10 octobre. 

ESCROQUERIE. — CARACTÈRES. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES 

D..., G... et B..., les deux premiers étudiants en méde-

cine, ont exploité la bonne foi d'un naturaliste du quar-

tier latiu, par des procédés identiques. 
D... se présente un jour chez M. Guérin, qui lui avait 

déjà fourni divers objets, et lui demande un squelette et 

une tête ; ces objets sont livrés, et D... promet de payer 

par à-comptes. Quelques jours après, G... et R... se font 

aussi livrer chacun un squelette aux mêmes conditions. 

Les objets vendus par Guérin sont aussitôt revendus à bas 

prix par les trois jeunes gens, et lorsque Guérin se pré-

sente aux échéances fixées pour recevoir le premier à-

eompte, il ne trouve plus ses débiteurs aux domiciles 

qu'ils ont indiqués et où les livraisons ont été faites. Gué-

nn rencontre un jour D., lui reproche assez vivement de 

l'avoir trompé; D... promet de payer et de retrouver ses 

deux camarades ; mais plusieurs jours se passent encore 

sans queD... réalise sa promesse ; Guérin alors porte 

plainte contre D. . et G...; quant à R..., il avait disparu, 

et ses traces n'ont pu encore être retrouvées. 
En présence d'une plainte, D... et G... comprennent la 

gravité de leur conduite, leurs familles interviennent, 

Guérin est désintéressé. Cependant l'action publique de-

vait avoir sou cours, et le Tribunal correctionnel, dans 

son audience du 15 septembre dernier, condamnait D... 

et G... chacun à trois mois d'emprisonnement ; le juge-

ment est ainsi conçu : 

« Le Tribunal : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des déliais que 

fi... et D..., en employant des manœuvres frauduleules pour 
persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pouvoir et 
d'un crédit imaginaire, notamment en indiquant des domi-
ciles mensongers, se sont fait remettre par Guérin des mar-
chandises qu'ils ont revendues immédiatement à vil prix ; 
qu'ils ont ainsi escroqué partie de la fortune d'autrui, délit 
prévu et puni par l'article 405 du Code pénal, ainsi conçu. . 

' / «' Avant égard aux circonstances atténuantes, et modérant 

la peine en vertu de l'article 463 du Code précité; 
v Condamne G... et D... chacun à trois mois d'emprisonne-

ment, et solidairement aux dépens. « 

G... a accepté cette condamnation ; mais D... a relevé 

appel, et l'affaire venait aujourd'hui devant la Cour. 
Après le rapport fait par if. le conseiller Filbon, BP Ri-

cher, avocat de D..., a demandé l'acquittement de son 

client. Il s'est exprimé en ces termes : 

D... appartient à une honorable famille ; son père est mé-
decin en province, il est maire de la petite ville où il a fixé sa 
résidence ; il jouit, à juste titre, de 1 estime et do la considé-
ration nuldiques: Quant à mon client, son passé est irrépro-
chable; il est étudiant en médecine, il doit bientôt conquérir 
le grade de docteur ; il peut îvparer, par une conduite exem-
plaire, la faute qu'il a commise, fournir une carrière honora-
ble et utile; mais, pour cela, il faut que vous décidiez quil 
n'a pas commis le délit qui lui est reproché. Si 1 arrêt que 
vous allez rendre le déclarait escroc, son avenir serait perdu, 

toute profession libérale lui serait interdite. 
Examinons maintenant si les faits reprochés à D... consti-

tuent le délit d'escroquerie. 
D... s'est fait livrer un squelette par Guérin II n a employé 

aucune manœuvre dolosive pour déterminer Guérin à lui 
faire cette livraison. En elfet, il était connu de Guérin, il n a 
caché ni son nom, ni sa profession. Il a donné une fausse 
adresse, il a trompé Guérin sur ce point. Mais ce mensonge 
ne constitue pas une manœuvre frauduleuse; en effet, l'indi-
cation du domicile était sans importance; les étudiants en 
général demeurent dans dos hôtels meublés, et peu importe 
au marchand, qui leur livre des marchandises, qu'ils demeu-
rent dans un hôtel plutôt que dans un autre. Ce qui a déter-
miné Guérin à livrer, c'estle nom deD... sapositiond'étudiant, 

la situation de sa famille, connue de Guérin, mais nullement le 
domicile. Or, D... n'a dissimulé la vérité à Guérin que sur son 
domicile ; sur tous les autres points, il a dit la vérité. Donc, 
])... ne s'est livré à aucune manœuvre frauduleuse envers 
Guérin. donc il n'a pas commis le délit d'escroquerie. 

Une autre circonstance est relevée contre D...; au moment 
où le. commis de Guérin lui taisait la livraison du squelette,^ U 

lui aurait dit de revenir quelques jours après, que sa mere 
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devait venir à Paris, et'paieraitj au moins la moitié du prix. 
Mail ee fait est postérieur au marché, ii n'a donc pas pu de-
'(••iràhierla livraison que Guérin faisait sans que D... lui ait dit 
m mot du vovage de sa mère à Paris, et du paiement qu'elle 
leviit faire \u moment du marché, loin de promettre le 

paiement dans un court délai, U... stipulait qu'il s'acquitte-
rait par à-comptes de 20 francs par mois. . 

Cette circonstance écartée, il ne reste que 1 indication d un 
faux domicile. Permettez-moi d'ajouter a ce que ] ai dit sur 
ce noint que ce mensonge de D... était sans intérêt pour lui, 
sansincônvénientpourGuérîii; Guérinn avait qu a ce présenter 

à la Faculté de médecine, il aurait trouve là non-seulement le 
'domicile vrai de l'étudiant, mais encore, ce qui était plus in-
téressant pour lui, le domicile des parents. . 

La Cour reconnaîtra que D... n a pas commis le délit qui 

lui est reproché ; qu'il est coupable seulement de légèreté, 
d'inmrudence ; qu'il a voulu se procurer un peu d argent 
nar un moyen que les honnêtes gens doivent blâmer, mais 
Sue la justice ne peut punir d'une peine correctionnelle. 

la Courte rappellera uue D... est jeune, sans reproches 

iusau'à ce jour ; que Guérin n'a éprouvé aucun préjudice ; 
elle ne voudra pas briser l'avenir de ce malheureux jeune 
homme, et plonger dans le désespoir toute une honorable fa-

mille 

tion du iueement. 11 est triste, a dit ce magistrat, de voir un 

tl
utm enne, intelligent, dont l'esprit est cultive, qui naja-

mais eu ciue de bons exemples sous les yeux, qui no peu in-
voquer les mauvais conseils de la misère se laisser aller, 
pour satisfaire de mauvais penchants, des habitudes déplora-
bles à commettre des actes que l'honnêteté reprouve et que 
la loi pénale punit. Cependant, messieurs, nous devons exa-

' miner cette affairé, et vous dire < c qui nous semble la vente. 
Sous pensons que D... a commis une escroquerie ; il a trom-
tjè Guérin sur son véritable domicile, et il 1 a fait, non par 
iécèrfeté mais dans le but de se soustraire au paiement qu il 

lierait faire. Aussi, à l'échéance du premier a-compte, D.. ne 
paie pas, et ce n'est que par hasard que Guérin le rencontre. 
Il promet encore à ce moment de payer et de taire payer ses 
deux amis; mais il n'en fait rien, et si Gucrin a été désinté-

ressé, ce n'est qu'après qu'il eut dépose une plainte. , 
La Cour remarquera que D... n est pas le seul qui ait 

trompé Guérin : à la môme époque, deux autres jeunes gens 
amis de U .., ont employé les mêmes moyens pour se tain 

livrer par Guérin des objets de son commerce, et aucun d eux 
n'a p vé ce qu'il devait. Ce concours a son importance. 1)... 

a encore trompé Guérin en lui disant que sa mère allait ve-
nir le voir, et qu'elle payerait sinon la totalité au moins une 
arande partie, du prix des objets livrés. Quand D... disait cela, 
il savait que sa mère ne viendrait pas à Paris, comme en el-
fet elle n v est pas venue. Voilà pour les manœuvres fraudu-
leuses ooromiv°" i"''-1> L'intention frauduleuse est niaru 
feste D... n'avait d'autre but que - ̂ - g .

ff
 „ 

nu'il achetait et de se procurer de 1 argent ^ ̂  

et à vil prix. 11 nous paraît donc démontré que tous les ca 
ractères de l'escroquerie se rencontrent dans cette affaire. Ce-
pendant, messieurs, vous examinerez; nous serions heureux 
de ne vous avoir pas convaincu; mais nous devions vous 
faire part de notre conviction et des motifs qui l'ont déter 
minée. 

La Cour a confirmé le jugement par un arrêt ainsi 

conçu : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débats 
que D... s'est fait remettre, le 19 juillet 1860, par Guérin, na-
turaliste, à Paris, en employant des manœuvres frauduleuses 
pour persuader l'existence d'un événement chimérique, d'un 

' pouvoir ou d'un crédit imaginaire, divers objets appartenant 
audit Guérin. qu'il a achetés à terme de celui-ci, au

1
 prix de 

98 fr., et qu'il a revendus immédiatement au comptant pour 
la plus grande partie, à un brocanteur, moyennant une som-
me inférieure de plus de moitié à celle qu'il devait payer 
lui-même à son vendeur ; 

« Considérant que les manœuvres frauduleuses ont consis-
té dans le l'ait par D... de s'être présenté chez Guérin comme 
étudiant en médecine, et ayant besoin d'un squelette pour 
ses études, alors qu'il ne'cherchait à se procurer ce sque-
lette que pour en faire de l'argent ; d'avoir pris livraison du 
squelette dont il s'agit dans le domicile d'un tiers, domicile 
qu'il a faussement indiqué comme le sien j d'avoir promis à 
Guérin qu'il serait payé de la moitié du prix de la vente le 23 
juillet, par sa mère, qu'il annonçait faussement devoir arri 
ver à Paris, et qu'il savait ne pas devoir y venir; 

« Adoptant pour le surplus les motifs des premiers juges; 
u Met l'appellation au néant; 

« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 
effet; 

« Condamne l'appelant aux frais de son appel. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 10 octobre. 

COUPS ET BLESSURES A TANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

L'accuse qui comparaît devant le jury pour répon-

dre d'une accusation de coups et blessures volontaires 

ayant occasionné la mort, est le nommé Louis-Michel 

Chappé, âgé de trente-huit ans, voiturier. 

Cette affaire emprunte un douloureux intérêt à cette 

circonstance que la victime était le beau-fils de l'accusé. 

Nous reproduisons les faits tels qu'ils résultent de l'acte 
d'accusation : 

« L'accusé Louis-Michel Chappé a épousé, il y a quel-

ques années, la nommée Florentine Forbras, veuve Du-

rand, qui avait deux enfants d'un premier mariage, un 

fils et une fille. Chappé, qui est un homme grossier, d'un 

caractère violent, nourrissait contre son beau-fils, Ernest 

Durand, des sentiments d'animosité qui se trahissaient 

par de fréquentes querelles. Il a même été constaté que 

l'accusé avait souvent frappé son beau-fils, et il résulte 

de l'ensemble des témoignages recueillis par l'informa-

tion, que si le jeune Durand répondait par des injures aux 

injures que lui adressait son beau-père, il a toujours sup-

porté, sans même se défendre, les coups que celui-ci 

lui portait dans sa colère et les mauvais traitements qu'il 

- lui faisait constamment subir. La femme Chappé elle-mê-

me n'était pas à l'abri de ses violences, et l'accusé aura à 

en rendre compte devant la juridiction correctionnelle. Il 

a déjà été condamné à quinze jours de prison pour délit 
analogue. 

« Le 31 août dernier, vers huit heures du soir, Ernêsl 

Durand rentra chez ses parents en état d'ivresse. Il con-

duisait un haquet à l'aide duquel il avait, dans la journée, 

transporté un certain nombre de barriques de vin pour le 

compte do plusieurs marchands, et l'un d.e ces derniers 

l'avait fait boire outre mesure. Dans cet état, ce jeune 

homme, âgé de vingt ans à peine, chantait et dansait 

dans la cour, au lieu de dételer sou cheval. Chappé ac-

- courut et lui enjoignit de terminer son travail. Il lui 

adressa en même temps des reproches, des injures et des 

menaces. La femme Chappé, craignant une rixe, s'élança 

entre eux afin de la prévenir. A ce moment, l'accusé, oui, 

suivant un témoin, avait déjà retroussé ses manches 

cimme pour se battre, ramassa à terre un bloc de bois 

servant à caler les baquets, et le lança avec force contre 

son beau-lils; celui-ci, atteint à la tête, tomba évanoui 

baigné dans le sang qui s'échappait à flots de sa blessure. 

Il resta plusieurs heures sans connaissance. Transporté à 

l'hôpital de la Pitié, il y est mort, le 6 septembre, des sui-

tes des coups qu'il avait reçus, ainsi que le constate l'au-

t ipsic qui ti été pratiquée. La lésion déterminée par le 

choc du bloc de bois était nécessairement mortelle. 

« Chappé reconnaît qu'il est l'auteur du fait qui a ame-

né ce déplorable résultat; toutefois, il proteste qu'il n'a-

vait jms 1 intention de tuer Ernest Durand. L'accusation 

dont il est l'objet ne lui impute pas, en effet, cette inten-

tion. Mais s'il ne voulait pas donner la mort à son beau-

lils, il voulait certainement le frapper, et il l'a lait a^ec 

une brutalité et une violence sans excuse. Ses secrets s'ii-

timents et sa haine s'exhalaient après que Durand fait 

tombé sous ses coups en termes qui ne laissent aucun 

doute à cet égard : il disait à sa femme, dont les humes 

l'importunaient : « Ton fils, vois-tu, n'en reviendra pas; 

mais, s'il en revient, qu'il ne remette pas les pieds ici; jpn 
en donnerais un coup qu'il périra, ainsi que toi et ta fflje. » 

C'est là ce qu'il lui répétait incessamment en présence de 

plusieurs témoins, et ces paroles montrent assez qu'il ne 

s'était pas laissé entraîner par un mouvement de colère 

irréfléchi, mais qu'il avait obéi aux sentiments mauvais 

dont il était animé envers son beau-fils. » 

A l'audience, Chappé a protesté avec force contre la 

pensée d'avoir voulu donner la mort à son beau-fils, et 

même d'avoir voulu lui faire des blessures graves. H a 

cédé à un mouvement de colère dont il était bien loin de 

prévoir les fatales conséquences, et qu'il regrette profon-
dément. 

On a entendu plusieurs témoins, parmi lesquels la fem-

me de l'accusé. Celle-ci, en rappelant avec des larmes le 

déplorable événement qui l'a privée de son fils, a sollicité 

la clémence du jury en faveur de son mari. 

M. Marie, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

M
e
 Edmond Fontaine a présenté la défense. 

Déclaré coupable avec admission de circonstances at-

ténuantes, Chappé a été condamné à trois ans de prison. 

T£Z,£GB.APHIE PRIVXE. 

Turin, 10 octobre. 

Dans la Chambre des députés, MM. Minglïetti, Mosca 

et Pareto parlent en laveur des annexions. M. Lafarina, 

traçant le tableau de la situation, déclare, dans l'état de 

choses actuel, ne pouvoir pas voter librement. Il faut as-

surer au plus vite la liberté du vote en Sicile. Depuis la 

révolution il n'existe plus en Sicile de municipalités, ni 

tribunaux réguliers. Pour récompenser les soldats, on les 

a autorisés à se partager les biens communaux. De là une 

lutte, presque une guerre civile. L'opinion publique aban-

donne un gouvernement qui, se sentant affaibli, a dû ré-

gner par la violence et la persécution. L'orateur finit par 
voter en faveur de la loi. 

étrangères, combat ^système de fédératîff Jppo^^l? 

M. Ferrari. M. Carutti constate que le vœu général des 

populations est favorable à l'unité. Il exhorte à la con-

corde. « Ne parlons jamais, dit-il, de suprématie. Il n'est 

pas de capitale, pas de ville, pas de province qui puisse 

et doive s'imposer à une autre. L'accusation formulée 

contre le Piémont d'être révolutionnaire est fausse. Notre 

politique, au contraire, est fondée sur la monarchie et la 

liberté; son but est l'indépendance nationale. Nous invo-

quons seulement le principe de non-intervention. » 

Le comte Cavour déclare qu'il donnera demain des ex-

plications en réponse à toutes les interpellations. On croit 
que demain la loi sera votée. 

Turin, 10 octoke. 

Caribaldi convoquerait, dit-on, les comices des Deux-

Siciles pour le 21 octobre, et l'on procéderait par la voie 

du suffrage universel. Le journal fes Nationalités assure 

que les concessionnaires des chemins de fer napolitains 

ont demandé et obtenu la résiliation de la concession. 

Pérouse, 10 octobre. -A Home, il se confirme que les 

Français réoccuperont Viterbe. Les gendarmes pontifi-

caux y précéderaient les Français de douze heures. La 

population serait prête à repousser les pontificaux, mais à 

céder aux Français. Le marquis de Pepoli est allé à Vi-

terbe rassurer la population. Le roi est à Macerata. 

Saint-Pétersbourg, 11 octobre. 

L'empereur de Russie part demain 12 octobre, à six 
heures et demie du soir, pour Varsovie. 

Berlin, 10 octobre. 

La Gazette prussienne annonce que le prince régent 
partira pour Varsovie le 20 octobre au matin et qu'il sera 

accompagne du ministre de la guerre, M. de Roon. 

Berlin, 10 octobre. 

On mande de Dresde le 10 : Suivant une correspon-

dance de Vienne du Journal de Dresde, la Russie aurait 
rappelé son ambassadeur à Turin. 

Madrid, 10 octobre. 

La Correspondanvia annonce qu'il est certain que l'Es-

pagne a proposé la réunion à Caéte d'un Congrès des 
puissances catholiques. 

[Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 

« Les dernières dépèches de Naples confirment la nou-

velle de l'entrée sur le territoire du royaume des Deux-

Siciles du roi de Piémont, qui, aux dernières dates, était 

arrivé de Spolète à Aseoli, ville frontière des Etats de l'E-

glise. Le roi devait suivre la grande route des Abruzzes. 

On pensait que les troupes piémontaises, en raison du 

mauvais état des chemins, n'arriveraient pas devant Ca-

pouc avant le 18 ou le 20 octobre. Jusqu'à ce moment Ca-

ribaldi n'entreprendra rien de nouveau. Il se contentera 
de se maintenir dans ses positions, 

« Il résulte de documents authentiques que ses pertes 

totales dans la journée du l
tr

 octobre ont été de 4 .300 
hommes hors de combat, et que les pertes des troupes 

royales sont inférieures. Ces dernières reçoivent de nom-

breux renforts, et elle se sont établies d'une manière très 

solide à Fondi, près de la frontière romaine. 

« Cette disposition empêche qu'on- puisse tourner leur 

igné cl prendre à revers les ouvrages nord de Caéte. Le 

général Cialdini, lors de la visite qu'il est venu faire à Ca-

ribaldi, accompagné de plusieurs officiers appartenant aux 

mines spéciales, a reconnu les principales positions des 

Napolitains et constaté qu'elles étaient très fortes. 

On ne pense pas aujourd'hui que 25,000 hommes de 

troupes piémontaises puissent suffire pour investir une 

place comme Caéte et pour en faire le siège régulier; on 

croit donc que ces troupes vont prendre des positions 

stratégiques pour empêcher les renforts, les approvision-

nements et les munitions d'entrer dans la ville, et que 

nt pas d'obs-

wrer dans le 
royaume de Naples sera portée au chiffre de .30,000 
hommes. 

« On sait qu'avant de pouvoir commencer les travaux 

de siège, il faudra livrer un grand combat à l'armée na-

politaine, dont la ligne de bataille sera fortement appuyée 
par les ouvrages de la placé. 

« Aux dernières dates, deux frégates à vapeur de la 

marine russe; étaient arrivées dans le port de Caéte, où se 

trouvait déjà une corvette de la même nation. 

« On assure qu'une colonne de troupes françaises, com-

mandée' par le général de brigade Micheler, de la division 

Oéraudon, est arrivée le 10 à Viterbe, et qu'après avoir 

mis garnison dans cette ville, elle continuera sa route. 

« On assure également que nos troupes occupent tout 

le pays compris entre la frontière napolitaine et Rome. 
v
 Cette ville, n'étant plus découverte par le sud, ne peut I 

plus tard, si d'autres événements n'apporte 
tacle à ce plan, l'armée sarde destinée à o 

plus être tournée. 

« Les soldats français qui, sur plusieurs points, ont 

remplacé les troupes piémontaises, ont été accueillis par-

tout avec la plus vive sympathie par les populations. 

« Les habitants des campagnes les ont reçus aux cris 

de : Vive l'Empereur ! vive Pie IX ! vive la France ! Nos 

soldats se font partout aimer et respecter. » 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une sous-

cription sera ouverte, du 10 au 20 octobre courant 

inclusivement, clans les bureaux du Comptoir d'es-

compte, rue Bergère, n° l-i, pour l'émission de 

40,000 actions nouvelles formant le complément, dû 

capital social du Comptoir. 

Les actions seront émises au taux de 580 fr., dont 

500 applicables au capital, et 80 fr. à la réserve. 

Le prix de chaque action sera payable, savoir : 

180 Ii. au moment de la souscription ; 

100 fr. du 10 au 20 novembre 1860; 

100 fr. du 10 au 20 décembre 1800; 

100 fr. du 10 au 20 janvier 1861; 

100 fr. du 10 au 20 février 1861; 

Tout versement qui ne, sera pas effectué aux épo-

ques ci-dessus lixées, sera passible d'un intérêt de 
retard de 5 pour 100. 

11 sera bonifié aux souscripteurs qui devanceront 

ces termes un intérêt égal au. taux d'escompte de la 

Banque de France. 

Les actions nouvelles entreront en partage des bé-

néfices à partir du 1" janvier 1861, et auront droit, 

comme les anciennes, au dividende payable le 1" 
août prochain. 

Le bénéfice de la souscription sera exclusivement 

réservé aux actionnaires, qui seront admis à sous-

crire un nombre d'actions de la nouvelle émission 

égal à celui des titres qu'ils possèdent et qui devront 

être représentés pour être frappés d une estampille. 

Ils pourront, en outre, souscrire éventuellement 

et par préférence un semblable nombre d'actions 

dans les titres qui pourraient rester disponibles. 
Cett<j

 «Pfcm'l/. iiuiswint 1Â"j-»»—'•j* >--^iuic sui-
vant [importance des demandes de même nature, 

les versements y allérents ne seront réclamés qu'a-

près la répartition qui sera opérée entre les sous-

cripteurs, dans les dix jours qui suivront la clôture 

de la souscription, et qu'en raison du nombre d'ac-

tions qui leur aura été attribué dans cette réparti-
tion. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus qne la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

ournal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai 

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 OCTOBRE. 

Il est difficile de déterminer exactement le point ou 

s'arrête la légitime concurrence entre commerçants et où 

commence la concurrence déloyale. Le Tribunal de com-

merce a souvent à statuer sur des contestations de cette 

nature rendues fréquentes par les progrès de la réclame 

11 était aujourd'hui saisi d'une assez singulière difficulté 

entre deux agents de location, et il est peut-être bon 

d'expliquer d'abord ce que l'on entend par un agent d 
location. , 

(yest, à Paris, une grande affaire que de chercher un 

appartement. Il faut visiter les différents quartiers de 

la capitale, monter un grand nombre d'étages, se prému-

nir contre les renseignements plus ou moins exacts des 

portiers ; pardon, nous voulions dire des concierges. Cer-

tains industriels, pour remédier à ces inconvénients, ont 

ouvert des bureaux dans lesquels ils indiquent les appar-

tements à louer, font connaître les conditions de la loca-

tion et vous évitent ainsi un grand nombre de démarches 
et de déconvenues^ 

M. Webb, qui tient rue de Rivoli, 220, un de ces bu-

reaux de renseignements, a été l'un de ces matins peu 

agréablement surpris en lisant sur le mur de sa maison et 
près de sa porte une affiche ainsi conçue : 

« Indication d'appartements meublés ou non meublés, 

et location de chaises laquées, banquettes, lustres pour 
bals et soirées. 

« Claudio, 7, rue Montaigne. » 

Libre à M. Claudiu, s'est dit M. Webb, de tenir comme 

moi un bureau de location, de faire connaître son indus-

trie, de me faire concurrence ; niais pousser la licence 

jusqu'à placer ses affiches à ma porte, pour détourner les 

clients qui viennent chez moi, c'est un peu trop fort, et 

M. Webb a fait assigner M. Claudiu devant le Tribunal de 

commerce pour lui faire faire défense de placer à l'avenir 

des affiches à sa porte ; pour s'entendre condamner à .300 
francs de dommages-intérêts. Il demandait eu outre l'in-

sertion du jugement à intervenir dans trois journaux, à 
son choix et aux frais de M. Claudiu. 

M. Claudiu répondait à cette demande qu'il n'avait été 

pour rien dans le fait de l'affiche apposée à la porte de 

M. Webb ; qu'il avait chargé un afficheur de placer ses 

annonces dans les différents quartiers de Paris, et qu'il ne 

pouvait être responsable du choix que celui-ci avait fait 
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M. le président : Vous vous exprimez avec beau, 
facilité, vous pouvez répondre. 

Le prévenu : Je me ferai un honneur flatteur 1 
pondre aux interrogatoires de mon magistrat qu'il ̂  | 

terpelle; mais pour ce qui est d'un plaidoyer, je /
e
 J

1
",

1
" 

de m'en nommer un d'office, vu que je manie assez 
la plu tue. mai* pnm- l-i p^do... 

M. Te président, à un jeune avocat, 

avez entendu l'affaire, si vous voulez présenter 

observations pour cet homme... wqces 

L'avocat s'incline. 

M. le président, au prévenu: Répondez d'aWl, 
délit de mendicité. w 

Le prévenu: Mendicité!... moi?... Jamais, mou n,-.;; 
dent.

 1 

M. le président : Mais voici un billet de voire mai» 
qui le prouve. 

Le prévenu : Ce billet, c'était pour demander de l'on-

M
:
 Treu

net-.\o
Hs 

c'est clair. 

M. le président : De l'ouvrage, le sergeut de vi] 

que d'ailleurs l'afi tiene 

de, et l'a 

a son insu, du mur de M. Webb : 

incriminée, placée à midi, avait été retirée à cinq heures" 

et que M. Webb m; pouvait en avoir éprouvé aucun pré-
judice. 

Après avoir entendu M" Prunicr-Qualremère, agréé de 

M. Webb, et M" Augustin Fréville, agréé de M. Ciaudin, 

le Tribunal, présidé par M. Blanc, n'a pas vu dans le fait 

incrimine l'intention d'une concurrence déloyale, a dé-
clan'' M. Webb non reeevablo dans sa' demain 
condamné aux dépens; 

— Faut-il qu'un'être aime le travail !... c'est pourtant 

le desespoir de ne pouvoir pas trouver d'ouvrage qui a fait 

commettre a Blay les actes qu'on lui reproche aujourd'hui 
devant la police correctionnelle''. 

Un sergent de ville les raconte ainsi : Le 20 septembre 

dernier, me trouvant a dîner avec un de mes collègues 

dans un petit hôtel oit je prends mes repas je vois entrer 

cet individu (le prévenu), qui se fait servir mi canon et de-
mande un morceau de papier. 

On lui apporte les deux cheses, alors il se m3t à écrire 

le petit bill .'t (pie voici et il me l'apporte lui-même. 

en a offert, vous avez refusé. 

Le prévenu : Vu que je n'avais pas d'outils de terras-
sier. 

M. le président : 11 s'est chargé de vous en faire avoir. 

Le prévenu : Oh ! les outils des autres, on ne sait])» 

à qui ça a servi, ça peut être des gens malsains. 

M. le président : Allons, ce sont de pitoyables mm 
expliquez-vous sur les injures. 

Le prévenu : j'avoue le mot de mouchard, mais j'étais 

si contrarié de ne pas avoir d'ouvrage que je m'en pre-

nais à tout le monde ; vous savez, quand on est de mau-
vaise humeur... 

M. le président : Enfin vous vous êtes révolté quand on 
a voulu vous conduire au poste ? 

Le prévenu : Naturellement ; je cherche de l'ouvrage 

pour vivre honorablement, on me flanque de la prison 
comme à un malfaiteur. 

M" Treunet présente la défense du prévenu. 

Le Tribunal condamne Blay à deux mois de prison. 

—- Après tous les fléaux qui ont frappé la récolte des 

fruits : la pluie, l'oïdium, les chenilles, les vers, viennent 

les maraudeurs pour piller le peu qui a échappe à tout 

cela. En voici dix devant la police correctionnelle;ils 

étaient eu plus grand nombre, mais plusieurs ont joué * 

l'escarpin, et comme l'escarpin chaussait des pieds deto 

à douze ans, il l'a emporté sur la botte de la gendaruieiw 

départementale. , 

Le chef de la bande tiendrait dans cette botte; m « 

voyant en tête de ses complices, on se rappelle le p«
l1 

poûcct guidant ses frères ; du reste, quand son perela-

mène à la barre, il a l'air de le tirer de sa poche. ' ' 

Le prévenu, interrogé par M. le président, déclare s 

nommer Bourtois, écolier, âgé de neuf ans. " ... 

Les autres donnent les noms suivants : Auguste la' < 

treize ans; Cabricl Tardif, onze ans; Toillon, quatorze MH 

Bachelerv, dix ans; Bonnat, neuf ans; Filet, neul ans j 
demie; Prince, dix ans et demie; Ou chard, dix ans, 

Bhnbard, onze ans. ., . 
M. le président : Vous vous êtes tous associes poui 

1er des récoltes ? 

Tous (excepté le capitaine Boùrlois) ■• Pas moi. 

M. le président : C'est ce que nous verrons tou 

l'heure. _ >rfià& 
Un témoin est entendu ; i' 

lui. en escaladant un mur. 

M. le président 

Le témoin : Oh î si, monsieur. ]e 
M. le président (aux prévenus! : Qui a. escau 

mur? 

Tous (moins Bourlois) : Pas moi. _ * p
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lois). 

M. le président : C'est vous ? 

Bourlois : Oui, m'sieu.
 n
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•ohelle (il montre son accusateur). 
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lois est entré dans le jardin en escaladant le ni n, 

ensuite ouvert la porte aux autres. 

M. le président, à Bourlois : Est-ce vrai? 

Bourlois : Oui, M'sieu. 

M. le président : Qu'avcz-vous pris?
 < 

Bourlois : Des poires, des pommes, des P
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U lauréat: Le prix de 

buvantes dans l'auditoire. ) 

son fils va à l'école, et 

gymnastique, m'sieu. (Rires 

le Tribunal, sur la promesse des parents de mieux sur-

Jner leurs fils à l'avenir, a jugé que les prévenus, âgés 
VE

 •..„ J» «>Ï7.r> ans. ont aari sans diso.ornpmpnt. on ouïs de seize ans, ont agi sans discernement : en con-

éauenee il l°
s a

 acquittés, et a ordonné qu'ils seraient 
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s à leurs familles. 

V le président, aux parents : Et faites bien attention 

,ue s'ils reparaissent ici, ils seront envoyés dans une mai-

1)11 de correction jusqu'à vingt ans. 
S
 Nouveau tumulte au banc des prévenus, mais cette fois, 

la colère a lait place à la joie et aux larmes ;on n'entend 

line ■ « P P
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 ce soir; p'pa, à demain 

matin; p'pa, n'oublie pas. » 

DÉPARTEMENTS. 

ISÈRE (Bourgpin).— On lit dans le Courrier de l'Isère : 

« Nous recevons de Bourgoin une triste et bien regret-

table nouvelle. M. Flauvaht, procureur impérial près le 

Tribunal de cette ville, vient de succomber aux atteintes 

de la maladie dont il était frappé. La mort de ce magis-

trat a causé une véritable affliction à Bourgoin, où depuis 

1841 il dirigeait le parquet avec autant de distinction que 

de zèle et d'impartialité. Esprit ferme et en même temps 

d'une grande modération, M. Flauvant apportait dans les 

affaires une sûreté de vues et une rectitude de jugement 

qui lui avaient concilié l'estime de tous. Il était plein de 

bonté pour ses collègues, de bienveillance pour le bar-

reau, d'affabilité pour les justiciables, et après avoir vécu 

en homme de bien, il est mort eu chrétien. Aussi sa 

perte a-t-elle excité les plus vifs regrets. Une foule con-

sidérable a accompagné ses restes mortels jusqu'au cime-

tière, où M. Michoud, président du Tribunal, a prononcé 

une touchante allocution, dans laquelle il a rappelé les 

services et les mérites de M. Flauvant. Cet honorable ma-

gistrat était chevalier de la Légion-d'Honneur. » 

— ARIKGE (Miglos). — On lit dans YAriégeois : 

« Le curé de Miglos s'absenta dans le courant de juillet; 

il laissa au presbytère deux petits enfants, ses neveux, avec 

une gouvernante. Un sieur Pujol allait souvent à la mai-

son curiale, et un jour, sous prétexte de régler sa montre, 

1 il monta cinq fois à la chambre du prêtre ; il voulait y être 

seul, et il parvint à éloigner les neveux. Le curé, en ren-

trant, remarqua une soustraction d'une somme de 700 fr. 

qu'il avait en dépôt. Un vol avait été commis. Pujol ne 

vint plus au presbytère, ne passa même plus devant la 

porte et lit des dépenses qu'il paya avec de l'or, monnaie 
enlevée au curé. 

I « Son père eut vent des soupçons du prêtre, et,
1
 pour 

apaiser ses plaintes, lui offrit un paiement partiel : le cu-

I ré refusa. Le père offrit la somme entière, mais le prêtre 

j lui dit: «Je n'accepte qu'à cette condition, c'est que 

I vous me faites une restitution ; sinon, reprenez votre ar-

gent, » Le père, à cette parole pleine de probité et d'hon-

neur, ne répondit pas ; le prêtre répéta sa résolution. Le 

ent, qui était avec lui, dit au pere resta muet, mais mi part 

curé : Prenez cette somme ; v , ous pouvez la garder. » C'é-
tait l'aveu du dédit. L'autorité locale avait eu déjà con-

naissance du vol : Paul Pujol fût arrêté, et samedi il était 

amené devant la police correctionnelle. Son système a été 

bien simple : il a tout nié d'une façon absolue. 

« Le Tribunal a préféré les dépositions des témoins, et 

a prononcé une condamnation à six mois de prison. 

« Quand M. le curé Bédel a eu terminé sa déposition, 

* Boyer, juge président, se faisan» l'organe du Tribunal, 

lui a dit : « Jo vous félicite, M. le curé, de votre déposi-

tion calme, nette, entière-, vous avez, dans cette affaire, 

agi avec convenance et dignité : la justice est heureuse de 

rencontrer des auxiliaires tels que vous. » M. le curé a 

înetine la têtu en écoulant ces éloges mérités, et a solli-
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tio" se faisait avec un certain 
apparat, MM. les nobles syndics se rendaient à Moutmé-

han dans une voiture de gala, sur le siège de laquelle se 

plaçaient deux sergents de ville en habit rouge culote 

courte et chapeau galonné d'or. Rs étaient accompagnés 

du juge-mage et du greffier, et se rendaient à la maison 

commune de Moiitmelian, où les svndies des différentes 

communes du mandement se trouvaient réunis Unccer-

tune quantité de raisins, des divers vignobles étaient re-

mis aux syndics et goutés par eux. Après délibération 

proces-verbal était dressé, et l'on fixait l'ouverture des 

vendanges. Un banquet était offert aux autorités de Cham-

bery, qui se remettaient ensuite en route rapportant trois 

paniers de raisins destinés à être offerts aux notabilités de 
cette ville. » 

—- acte a 'i
9

~"
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 P°rté à la connaissance du conseil d'admi-

WStrava,,^ae la compagnie et de S. Exc. M. le ministre 
rtVaux publics. 
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 ^hambéry^. — On lit dans le Courrier des 

VARIETES 

CORRESPONDANTE INÉDITE DE RL'FFON (t). 

III. 

Chacun sait que l'histoire naturelle n'est pas sortie 

tout armée du cerveau de son puissant créateur. Buffon 

avait des collaborateurs. Guéneau de Montbeillard, Dau-

benîon, l'abbé Le Blanc, l'abbé Bexon et même M"'e Na-

dault, sa petite-sœur, ont mis la main à cette œuvre im-

mortelle. Mais Buffon retouchait toutes ces ébauches ; les 

marquant du sceau de sa puissance et les animant de son 

souffle divin, il leur communiquait la force, la cou-
leur, le mouvement, la vie. 

Ses lettres nous initient à ce curieux travail d'assimila-

tion : il écrit, par exemple, à Guéneau de Montbeillard 

(tome I, page 85) : 

«Je suis très ilat'é que vous ayez adopté mes corrections... 
Vous en trouverez beaucoup dans le 3e cahier que je vous ren-

verrai dans 4 ou 5 jours. Vous verrez même peut-être avec 
regret que j'ai sabré de longues tirades tout entières ; mais il 
n'y a pas une correction ou suppression dont je ne puisse 
vous donner la raison... J'ai tâché de raccourcir et de serrer 
un peu le style. Enfin, j'ai Irrité vos feuilles comme les mien-
nes, et si j'avais été près de vous, vous auriez pu les rendie 
encore plus parfaites. C'est, à vous maintenant à me corriger 
moi-même. » 

C'est de ce collaborateur que M"10 Necker disait : 

« Il a une plume d'acier; il n'a jamais pu imiter parfaite-
ment les traits du doux pinceau de M. de Buffon. 11 prononce 
trop ce qu'il écrit. » 

Buffon avait souvent écrit à Daubenton : Notre ou-

vrage (t, II, p. 231) ; en effet, l'Histoire naturelle parut 

en i 749 sous les deux noms réunis. 

Le temps à fait à chacun sa part légitime. 

Aux auxiliaires intelligents et dévoués qui ont apporté 

leur pierre à l'édifice, estime et reconnaissance ! admira-

tion et respect au génie créateur qui en a conçu le plan, 

posé la base, dirigé la construction, et qui, en couronnant 

le faite, l'a fait rayonner d'une auréole immortelle ! 

Mais ce n'est pas sans de rudes labeurs que l'on accom-

plit une tâche de cette nature ; et ceux qui gaspillent ce 

trésor appelé le Temps devraient apprendre des hommes 

de génie comment on l'emploie pour arriver à la gloire. 

C'est en travaillant seize heures par jour que Buffon 

croyait pouvoir fixer à l'avance le terme de son ouvrage : 

5 février 176G. 
« Quoique j'aie cinquante-huifans depuis le mois de septem-

bre dernier, je compte bien finir toute l'Histoire naturelle 
avant que j'en aie soixante-huit, c'est-à-dire avant que jo 
commence à radoter, et voici les mesures que j'ai prises pour 

en venir à bout,... » 

Buffon s'était trompé ; à quatre-vingt-un ans la mort le 

surprenait travaillant encore. La nature a des horizons qui 

fuient à mesure qu'on s'en approche, des abîmes qui se 

creusent à mesure qu'on y descend ; mais Dieu, qui avait 

donné à cette âme d'élite le génie nécessaire pour entre-

prendre l'histoire da ses œuvres, lui laissa jusqu'au der-

nier jour l'ardeur qui entreprend et la force qui exécute. 

Un de ses plus parfaits ouvrages {les Epoques de la nature) 

a été composé pendant sa vieillesse. 

il parle avec une grâce charmante de l'attrait et des 

consolations que l'on trouve dans l'étude (t. 1", p. 125) : 

«Personne n'a été plus malheureux que moi deux ans de 
suite; l'étude seule a été ma ressource et comme mon cœur 
et ma tête étaient trop malades pour pouvoir m'appliquer a 

des choses difficiles, je me suis amusé à caresser des oi-
seaux, et je compte faire imprimer cet hiver le premier vo-

lume do leur histoire. » 

Voilà bien les délassements du génie ! 

L'homme qui faisait si bien son noble métier d'écrivain 

devait bien juger les autres. Voici quelques traits pris au 

hasard qui feront apprécier sa manière : 
Il parle assez lestement de ce qu'il appelle l'escadron 

encyclopédique, mais il dit en même temps qu'il est con-

tent du premier volume de l'Encyclopédie. 

Fait-on l'éloge de Descartes . 

le n'ai pas été content, dit-il. du style de M. Gaillard. Si 
celui de M. Thomas n'est pas meilleur, ce grand philosophe 
aura été loue avec de pauvres petites paroles.»(Toin. l,p. 94.) 

Et encore à propos de Thomas et de son discours de 

réception à l'Académie : 

« On trouve ici qu'il y a liien de la pensée dans les pre-
mières pages, et bien peu dans les dernières. ». (T. i" p. 107.) 

S'agit-il de la candidature du président de Brosses 

(tom.°P
r
, p. 104, : 

. Sainte-Palaye et d'autres confrères de l'Académie française 

ont pu vous dire combien ,] ai fait d'éloges de votre dernier 
et combien j'ai dit ouvrage (sur le mécanisme des langues , e 

m -iLdevait vous mériter une place à l'Académie. I y a ««-
fanldSimk voire livre qWil y a de m-U^re dans celui 
d S iXpaLe qui cependant lui a mérite cet honneur, 

« UsvLnnemde ecevoir Saint-Lambert àl'Acaderme. Lest 

un noè"s poésie ; comme ils avaient reçu précédemment. 

Paboé de ôndlllar, qui est un philosophe sans plrdosoph.e... 

et c'est Duckjs qui fait seul tous ces beaux cho.x-la. » 

On est un peu surpris de voir mêlé à ces éloges et a ces 

critiques l'empereur de la Chine (t, I, p. 12,) • 

ur de la Chine, qui a pourti-

t

re" ïl^ipS^S, et j Vu suis assez content, 

quoique cela soit 

"eUsur'ïes différentes dynasties 

Al. 

assez mal écrit en français. Les_ éditeurs 

chin is y ont mis dos notes historiques et géographirpuo^sur 

l'orkine des lettres chinoises 

de leurs empereurs. » 

! e, souverains de l'Europe n'étaient donc pas seuls aP 

friandes à la ^
 majvst)5

 bien 
11 avait d'abord ti 
renient redoutable, le roi Voltaire 

autr 

« Je 
c'est en eff 
aimable. 

Voltaire! 

sonnelle et 
Mais plus tard, blesséjfensja digmte^!! 

son amèro-petit-neveu, 2 va»-jn-»
: 

L Hachette et C', rue Pierre-Sarrazin, 14. 

dans ses plus chères affections, il change de langage : 

« Je le trouve parfois (dit il), furieusement babillard, et je 
trouve surtout bien du rabàchasrc dans ses jugements sur 
Housseau. 

« .... Comme je ne lis aucune des sottises de Voltaire, je 
nai su que par mes amis le mal qu'il a voulu dire de moi... 
11 est irrité' de ce que Needham m'a prêté ses microscopes 
et de ce que j'ai dit que c'était un bon observateur. Ce motif 
particulier, joint au motif général de ses prétentions à l'uni-
versalité et de sa jalousie contre toute célébrité, aigrit sa bile 
recuite par l'âge, en sorte qu'il semble avoir formé le projet 
de vouloir enterrer de son vivant tous ses contemporains, a 

Buffon est peut-être ici aussi malin que Voltaire, mais 
certes il ne dit pas aussi bien. 

Buffon traite assez dédaigneusement aussi la justice de 
son temps : 

« Je suis content du gain de mon procès : la victoire pou-
vait être plus complète; mais il faudrait que la justice fût 
plus juste et prit moins garde aux formes... » 

C'est l'homme de la forme par excellence qui parle 
ainsi ! 

La justice, il est vrai, subissait à cette époque une crise 

bien douloureuse. Le Parlement de Paris était exilé, et le 

président Maupeou donnait son nom à ce qui n'était plus 

que l'ombre de cette grande institution. 

« On prétend, dit notre auteur à la date du 2 avril 1771, 
que nous aurons un nouveau Parlement la semaine prochai-
ne : j'en doute encore beaucoup, quoique je le désire. L'éta-
blissement des conseils supérieurs est loué par tous les gens 
sensés... Si le contrôleur général (l'abbé Terray) voulait com-
mencer à donner de l'argent et finir de mettre des impôts, 
tout pourrait encore aller... » 

Tout pourrait encore aller ! On croit déjà entendre au 

loin les sourds grondements de la révolution qui s'approche 
et qui s'annonce par la ruine de la justice. 

Buffon écrit au président de Ruffey (t. Ier, p. 136) : 

« Il y a tout lieu de craindre la suppression de votre Par-
lement, surtout si vos messieurs ne mettent pas plus de mo-
dération dans leurs arrêts et dans leurs remontrances. Jamais 
la magistrature n'a été dans un aussi grand danger, et on ne 
peut s dispenser d'avouer qu'il y a de sa faute, et qu'elle a 
poussé ses prétentions beaucoup trop loin. » 

Il ajoute : 

« Les avocats de Paris ne veulent encore donner que des 
consultations verbales. » (T. Il, p. 137.) 

Cela se comprend : le Barreau, fidèle à ses traditions 

d'honneur et d'indépendance, protestait de tout son pou-

voir contre cette révolution parlementaire, en attendant 

celle qui devait le renverser à son tour. 

La lettre change tout à coup de ton et se termine par 

ces mots : « J'ai reçu les cailles, les perdrix et les 

« alouettes. » 

On croirait voir un gourmet accusant réception d'une 

bourriche de gibier : non, c'est le grand écrivain qui re-

mercie d'un excellent chapitre son correspondant Gué-

neau de Montbeillard. 

La vieillesse est venue : la maladie marche de front 

avec l'étude. Dans les mêmes lettres, où Buffon parle de 

graines à envoyer, d'échantillons à recueillir, du Voyage 

de Bougainville autour du monde et des discours de'l'A-

cadémie, il annonce à M. Thouin après dix-sept jours 

d'insomnie et de douleurs cruelles, il a rendu tout à la 

fois six graviers, dont deux sont plus gros que des balles 

de pistolet (t. II, p. 204). 

Au président de Ruffey (t. II, p. 211) : 

« J'ai passé dix-huit jours et dix-huit nuits sans fermer 
l'œil et toujours en convulsions... La douleur est un mal et 
sans doute un grand mal, et cependant ce n'est pas une ma-
ladie. » 

La vieillesse qui pî'se sur son corps semble fortifier son 

âme au lieu de l'affaiblir, et attendrit son cœur au lieu de 

le dessécher. 

11 le dit lui-même (t. II, p. 181). 

« La langueur de la santé doit affaiblir les sensations, mais 
chez moi cette langueur augmente la tendresse. » 

« C'est un héros que le repos fatigue, » (écrivait le che-

valier Aude à M"'° Necker). 

« Son génie n'a point de vieillesse. » 

Et la divine amie de répondre : 

« Vous voyez cet astre à son couchant, mais son disque 

« est plus grand qu'il ne le fut jamais à son midi. » (T. II, 

p. 555.) 

En effet, dans les lettres d'affaires, son style est devenu 

plus ferme ; il devient plus tendre dans ses relations d'a-

mitié : comme beaucoup d'autres grands hommes, il sem-

ble se complaire dans une sorte de commerce platonique 

avec des femmes célèbres, avec M™" de Genlis, qu'il ap-

pelle sa noble fille, la première des femmes et la plus ai-

mable des philosophes » (t. II, p. 221) ; avec M'"" Nec-

ker surtout, pour laquelle il trouve dans le fond de son 

cœur des accents vraiment passionnés, et pour laquelle il 

signe la dernière lettre qu'il n'a pas eu la force d'écrire 

(t. II, p. 228). 
M"" Necker lui rendait bien cette affection presque 

exaltée. Pendant sa dernière maladie, elle ne quitta pas 

son chevet. 

u M. de Buffon (dit-elle) dans les derniers jours de sa vie, 
disait encore des choses fort tendres qui semblaient sor-
tir du fond de son tombeau. Le spectacle de ses douleurs 
sera présent à jamais à mon cœur et à ma pensée. » 

Elle a tracé le tableau des derniers moments de son il-

lustre ami. On voudra lire dans les Notes de M. Nadault 

de Buffon ce morceau, qui semble couronner le monu-

ment éltvé à un grand homme par le pieux respect de sa 

famille. 
La mort de Buffon offre, comme sa vie, de grands en-

seignemenbs et de nobles exemples. Ses dernières paroles 

méritaient d'être recueillies : « Je meurs, dit-il, dans la 

religion où je suis né : je crois en Jésus-Christ descendu 

du ciel sur la terre pour le salut des hommes. » 

Puis se tournant vers son fils, qui se penchait sur lui 

tout baigné de larmes : Mon fils, ne quittez janmis le che-

min de ïavertu et de l'honneur; c'est le seul moyen d'ê-

tre heureux (t. U, p. 6H). , . . 
Ayant parlé ainsi, il mourut le 18 avril 1788, a minuit 

40 minutes, âgé de quatre-vingt-un ans. «Le jour de ses 

funérailles [dit le Mercure du 26 avril), vingt mille spec-

tateurs dans les rues, aux fenêtres et presque sur les toits, 

attendaient le triste cortège avec cette curiosité que le peu-

ple réserve aux princes; » ajoutons, et avec cette tristesse 

due à ceux qui l'ont éclairé. 

Son corps l'ut rapporté à Monîbard et déposé eu grande 

pompe dans la chapelle seigneuriale que lui-même avait 

fait construire et qui le renferme encore aujourd hm. 

IV. 

Notre tâche n'est pas achevée. 
Le livre que nous examinons n'est pas 1 œuvre de Bul-

fon seul. Les commentaires en occupent la moitié, et con-

trairement à l'usage, ils éclairent vraiment le texte au 

lieu de l'obscurcir^; ils en donnent la clef; ils en rehaus-

sent la valeur. , , ., , 
Celui qui a recueilli c-s précieuses lettres mente donc 

notre attention et notre reconnaissance, même a cote de 

celui qui les a écrites. , . .. , 
M. Nadault de Buffon n'a pas seulement fait œuvre de 

piété filiale en rassemblant ces noblessouvenirsde famille; 

il a fait preuve aussi d'une admirable patience, d'un goût 

parfait, d'une vaste érudition, d'un véritable talent. Apres 

avoir lu son Introduction, ses éclaircissements et s1 s no-

tes, nous ne savons ce qui nous a charmé le plus des lettres 

ou du commentaire, du mérite qui révèle l'écrivain ou 

de la modestie qui le cache. 

Un jour le célèbre naturaliste se promenant dans ses 

jardins de Montbard, à la suite d'une longue maladie, vit 

tout-à-coup se dresser devant lui, au pied de la tour de 

l'Aubespin, une humble colonne sur laquelle étaient gra-

vés ces mots : 

Excelsie turri humilis columna 
Parenli suo filius Buffon. 

La colonne est de beaucoup moins élevée que la tour, 

sans doute : mais elle en fait bien ressortir l'imposante 

majesté; mais on l'admire elle-même par sa grâce et son 

élégance , et elle durera comme le fier monument dont 

l'ombre la protège. 

Tel est M. Nadault à côté de son illustre aïeul : on lit 

avec respect les lettres qu'il a recueillies ; on lit avec un 

charme infini les réflexions dont il les accompagne, les 

anecdotes qu'il nous raconte, les mille petits secrets qu'il 

nous dévoile. A propos de Buffon, de ses travaux, de ses 

habitudes, de ses amis, de ses adversaires, il passe en re-

vue les hommes et les choses du XVIIP siècle ; et si parfois 

il semble un peu trop se complaire dans ses investigations, 

elles sont si bien dirigées, leurs résultats si instructifs et si 1 

curieux, que l'on aurait vraiment mauvaise grâce à se : 

plaindre. Dépositaire de manuscrits oubliés, riches de lé-

gendes dont on a bercé son enfance, entouré de portraits 

de famille qui semblent l'aimer, lui sourire et converser 

avec lui, il recueille avec amour, il choisit avec.goût, il 

redit avec grâce : il prouve tout ce qu'il avance et fait con-

naître toutes les sources où il a puisé ; là où il a cru n'ê-

tre qu'un narrateur fidèle, il devient une autorité que nous 

consultons aujourd'hui avec fruit et que demain nous ci-

terons avec confiance... 

Et cependant M. Nadault de Buffon (nous le savons 

mieux que personne) fait d'excellents réquisitoires ! Vous 

voyez donc, une Ibis de plus, que l'étude des lois n'est 

pas incompatible avec la culture des lettres, et que le beau 

s'allie assez bien avec le vrai et l'utile. 

On ne savait rien ou presque rien de la correspondance 

familière de Buffon. Quelques rares extraits avaient à 

peine été produits de loin en loin par des hommes d'un 

talent éminent, et surtout par M. Flourens, qui a tant fait 

pour la mémoire du grand naturaliste ! Ceux qui possé-

daient ses lettres les cachaient avec un soin jaloux. M. Na-

dault de Buffon, soutenu par cette volonté infatigable que 

Buffon appelait le génie, aidé par son nom qui est un ta-

lisman, guidé par des fils que presque seul il pouvait sai-

sir, M. Nadault de Buffon s'est fait ouvrir toutes les portes, 

a écarté tous les voiles, abaissé toutes les barrières, et a 

fait briller au grand jour les 380 lettres qu'il livre au pu-

blic, et qui, sans ajouter sans doute un rayon à la gloire 

de Buffon, éclairent d'un nouveau jour son noble cœur 

et son beau caractère. 

Nous regrettons vivement de ne pouvoir analyser les 

notes comme nous avons analysé le livre, mais l'espace 

nous manque, et le choix, d'ailleurs, serait difficile dans 

un recueil où tout est choisi d'avance, où tout est agréa-

ble surprise, où tout s'enchaîne à propos des événements 

les plus divers et des sujets les plus variés. 

Nous nous bornerons à une seule citation, que notre 

spécialité nous fera pardonner, et qui donnera une idée 

des précieuses découvertes dues à M. Nadault de Bull on : 

Le nom du grand Frédéric ne pouvait manquer de se 

rencontrer dans ce livre. On nous donne à ce propos un 

manuscrit du grand roi écrit en français et où sont posés 

d'étranges principes sur l'art de gouverner les peuples ; 

cela s'appelle les Matinées de Berlin. Il y a des chapitres 

sur la politique, sur les plaisirs, sur les devoirs, lisez sur 

les droits des princes ; il y en a un, enfin, sur la justice. 

On y lit ce qui snit : 

« Ce qui me donnait le plus d'inquiétude, c'était cette mar-
che sûre et constante qu'ont les gens de loi, cet esprit de li-
berté inséparable de leurs principes.... 

« Je repassai dans ma mémoire tous ces actes pleins de-
vigueur... du Parlement d'Angleterre et de celui de Paris. Si 
j'admirais, j'étais quelquefois honteux pour la majesté du. 
trône. — C'est au milieu de ces réflexions que je me décidai 
à saper les fondements de cette grande puissance.... Quand un 
Roi a de l'ambition, il faut qu'il renonce à la justice,» etc., etc. 

Nous aurions aimé à citer aussi des documents pleins 

d'un douloureux intérêt sur les derniers moments du 

grand homme, sur ceux de son infortuné fils assassiné à 

cause d'un nom qui était la gloire de son pays. I y a là 

des enseignements tristes et graves sur la vanité des gran-

deurs, sur l'ingratitude des hommes, sur l'aveugle entraî-

nement des mauvaises passions... 

Un livre qui renferme beaucoup de révélations de ce 

genre est assurément curieux, instructif et digne au plus 

haut point de fixer l'attention publique. 

Si cependant il faut un peu de critique pour rehausser 

la louange, disons qu'en raison même de l'intérêt qui s'at-

tache aux Notes, il fallait rendre très faciles les moyens d'y 

recourir à propos. Les chiffres romains qui indiquent le 

numéro d'ordre de chaque lettre sont de bon genre, on le 

sait, mais peu familiers au vulgaire des lecteurs.C'est hon-

teux pour eux peut-être, mais en définitive c'est pour 

eux que les livres sont imprimés. Or, le renvoi de la 

CCCXLVUP lettre, par exemple, aux notes qui s'y réfè-

rent, est-il bien facile à saisir, et le' numéro de la page 

ne vaudrait-il pas mieux ? On en veut à l'auteur du temps 

qu'il vous fait perdre à chercher ses notes, quand on l'eût 

si bien employé à les lire. — Time is money. 

C'est là, comme on le voit, une bieii petite querelle, 

mais l'éditeur distingué à qui elle s'adresse principale-

ment est trop haut placé dans son art pour que la plus lé-

gère imperfection lui soit permise. On ne doit trouver 

absolument rien à reprendre dans les livres qu'il publie, 

puisque par ses soins et son habileté il concourt à leur 

succès. 
Quand on a fermé celui-ci, on ne saurait se défendre 

d'y penser longtemps encore; on s'est ému et attristé sans 

doute de cette" mort qui est le dernier mot de toutes cho-

ses^qui frappe d'un pied égal 

Paupcrum tabernas regumque lurres. 

le grand homme et ses envieux, le génie comme la 

médiocrité. On pleure ce grand nom éteint dans le sang 

de celui qui en était si justement fier : ce qui reste 

des débris de la famille est honorable sans doute , 

mais obscur et presque inconnu : un cep de vigne ser-

ponm tristement sur la porte qui communiquait des jardins 

de Buffon à la maison de sa sœur : des étrangers ont pris 

possession de ce toit vénéré, de ces majestueux ombra-

ges sous lesquels, à chaque pas, on s'attend à voir appa-

raître la grande ombre do leur créateur. Mais qu'importe 

pour le monde? qu'importe pour la gloire? Le,temps, qui 

détruit tout, semble affermir chaque jour, la renommée 

de Buffon. Les études de ses illustres continuateurs, les 

progrès de la science, ie calme du juge après la passion 

des débats, tout concourt à revêtir d'une plus grande force 

des doctrines que l'on a pu croire hasardées parce qu'elles 

étaient nouvelles et dont on admirait d'abord l'audace 

plutôt que la profondeur. Si Buffon eut l'honneur insigne 

de voir, .lui vivant, le seuil de sa demeure gardé par sa 
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propre statue, Montbard lui en a élevé une depuis sa mort 

sur l'emplacement même où il aimait à rêver et d'où il 

semble encore, de son profond regard, embrasser la na-

ture entière. La capitale de la Bourgogne, qui attend en-

core la stalue de Bossuet, fêtait hier le passage d'un puis-

sant monarque, en donnant une place d'honneur à celle 

de Buffon. Ce nom était naguère un symbole d'orgueil, 

d'erreur et presque d'impiété : il est aujourd'hui cité entre 

les plus populaires, et l'œuvre de Buffon est mise par les 

gouvernements entre les mains de la jeunesse. Les en-

fants l'aiment, l'âge mûr le respecte, les savants le médi-

tent : tous l'entourent de respect, d'amour et d'admira-

tion. Nul, dans ses heures d'études ou de délassements, 

ne peut jeter les yeux sur ce grand livre de la Nature, 

sans reporter sa pensée vers le puissanj génie qui sut si 

bien en pénétrer tous les secrets et en révéler toutes les 
merveilles. 

Majeslati naturx par ingenium. 

MOSGIS, 

Conseiller à la Cour impériale do Paris. 

gare Saint-La-Train de plaisir, Paris au Havre 

zare. 9 fr. 3" classe; 12 fr. 2e classe, aller et retour 

Départ, samedi 13 octobre, 10 heures 30 minutes du 

soir. Retour, dimanche 14 octobre 7 heures 15 mi-
nutes du soir. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DV 12 OCT015KE 1860 

B»uras «le Parla du 11 octobre I n&'.9. 

t Au comptant. Derc. 68 95.—Hausse « 't0 c 
S Oi« | courant. — 68 90.—Hausse « 40 c 

„ ( Au comptant. Dfrc. 95 60. 
* *l* j Fin courant. — , 

Hausse « 40 c. 

Hausse « lu c. 

1" cours. Plus haut Plus bas. Dern. cours 
68 60 68 95 68 60 68 95 

Id. fin courant ... 68 60 68 95 68 55 68 90 
i 1|2 0|0, comptant 95 50 95 70 95 50 95 60 
Id. fin courant ... 

4 1|2 ancien, compt. 

4 0|0 comptant .... 85 — 
Banque de Franco.• 2830 — — — — — — — 

ACTIONS. 

Dern. cours, Dern.. cours, 
comptant. comptant. 

87 50 895 — 

703 75 Autrichiens 485 — 
Comptoir d'escompte .. 691 25 

1372 50 482 50 
975 — 550 — 
835 — 345 — 

50 460 — 
Lyon-Méditerranée.. .. 915 — 

75 | Immeubles Rivoli 123 75 
Ouest . . 561 25 Gaz, (> Parisienne.. .. 905 — 
Ardennes anciennes . — — Omnibus de Paris... .. 905 — 

— nouvelles.. — — — de Londres. — — 
. , 360 — C° imp. des Voitures. .. 71 25 
.. —. — Ports de Marseille , . — — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, I Dern. cours, 
comptant. I comptant. 
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— nouvelles 
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Lvon-Méditerranée 5 0[0 
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90 
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— nouv 
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— nouvelles.. 

Rhône 5 0[0 
— 3 0|0 

Lyon à Genève 
— nouvelles 

25 | Chem. autrichien 3 OpJ. 

— | Lombard-Vénitien ... 

50 | Saragosse 
— | Romains 

— | Dauphiné 

75 1. 

3 0l0.. —— 
297 50 

9S5 — 

298 75 

297 60 

298 75 
296 25 
252 60 
250 — 
260 — 
238 75 

— Au théâtre de la Porte-Saint-Martin, le Pied de Mouton, 
grande féerie : la fontaine des nymphes, les hommes de feu, 
'les patineurs, le flambeau magique, le jardin d'azur, le palais 

des serments. 

— AMBIGU-COMIQUE. -— "Le drame de MM. Barrière ettlehr 
de Kock est bien certainement un grand et légitime succès. 
Le roman si élrangement terrible de M. Henri de Kock, le 
Médecin des Voleurs, s'y retrouve presque en entier. Il est, 
du reste, remarquablement joué par MM. Lacressonnière, 
Castellano, Febvre, Faille, L. Leroy, Laute, H»« Blanchard, 
Delaistre, Defodon et Milla. 

— Aux Bouffes-Parisiens, le succès d'Orphée aux Enfers 
dépasse toutes les prévisions. Tous les soirs salle comble. De-
main la 2G:î° représentation. 

— Aux Bouffes-Parisiens, le succès d'Orphée aux Enfers 

dépasse toutes les prévisions. Tous les soirs salle comble. 
Demain la 256e. 

— Au théâtre Robert-Houdin, les séances merveilleuses que 
l'enchanteur Hamilton donne en ce moment à ses nombreux 
admirateurs prouvent que la magie et la prestidigitation of-

frent une des plus agréables soiré 
sirer. 

UL's que la
 s ûciété ; Puis

se 

SPECTACLES DU 

ÛPÈTIÂ. — Le Prophète. 

FRANÇAIS. — L'Aventurière. 

OPÉRA-COMIQUE. — Galathée. le Docteur 
OnéoN. — Les Vertueux de province 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Rosières 

VAUDEVILLE. - Représentation extraordinaire 
ÉTÉS. — Une Chasse à Saint,-('.r.rmn;„ C. 

Mirobolan. 
w Parasite. 

VARIÉ1 

GYMNJ 

PALAIS 

NASE. - Voyage de M. I^^Sif^. 
-ROYAL. - bn Gros mot, la Famille dé 'Lin m°Ucl*. 

PORTE-SAIXT-MARTIN. - Le, Pied de Mouton
 LO

S
ER

-

AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame" 
I'IAITÉ. —L'Escamoteur. 

CIRQUE-IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or 

FOLIES. — Les Ecoliers en vacanees, Modeste et \i
r
 r 

THÉATRE-DËJAZET. — M. Garât, Ou làclumetii^fr 
BOUFFES-PAKISIESS. — Orphée aux Enfers

 uldrte
au. 

BEAUMARCHAIS. — Pierre le couvreur, Un Ami d-m • 

LUXEMBOURG. — Ce qui plaît aux hommes j
a

 la 

Peine, 
DÉLASSEMENTS (ancienne "salle). — Soirées Un1o^

Ueuse
-

tronomiques de M. Bolide. fc-
01(

>biques et
 as 

soir. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h 
HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis ieJl 

dis et dimanches, à trois heures. ' 3> same-

CONCERT-MUSARD (Champs-Elysées). —Tous les soi - -

ROBEJÇT HOUIUN (<S, boulev. des Italiens). — A 8 hw*
 8

 .''' 
rées fantastiques. Expériences nouvelles de M ^oi 

CASINO (rue Cadet). Hamilton ' Bal les lundis, mercredis, vend MP 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedi- ' 
CHÂTEAU-BOUGE. — Soirées musicales et dansantes lot* 

ches, lundis, jeudis et fêtes. 
VALENTINO. — Soirées dansantes 

jeudis, samedis et dimanches. 

5""tes les di
man

. 

et musicales les
 bïr

^ 

SOCIÉTÉ J.-F. CUL ET t 
QUAI DE BILL Y, 48, A PARIS. 

Deuxième tirage annuel de 800 obligations 

Liste officielle des numéros sortis au tirage du 27 
septembre 1860, remboursables à 450 fr.. à partir 

du 27 octobre 1860, 

7, 44, 65, 67, 73, 107, 115, 142, 146, 150, 156, 
162, 170, 179, 184, 201, 230, 231, 232, 233, 
234, 250, 253, 257, 282, 285, 305, 336, 341, 
343, 355, 360, 367, 371, 373, 375, 380, 384, 
402, m, 406, 416, 440, 456, 467, 489, 492, 
495, 499, 520, 529, 544, 547, 564, 586, 601, 
605, 616, 632, 649, 655, 664, 731, 748, 793, 
798, 811, 828, 834, 850, 855, 858, 863, 871, 
872, 877, 880, 900, 903, 928, 933, 938, 955! 
966, 982, 988, 994, 1001, 1004, 1006, 1007 
1009, 1010, 1024, 1029, 1030, 1042, 1044, 1067 
1070, 1073, 1074, 1085, 1089, 1092, 1094, 1096 
1102, 1103, 1135. 1136, 1143, 1163, 1188, 1192 
1196, 1242, 1246, 1251, 1255, 1256, 1268, 12G9 
1292, 1306, 1314, 1319, 1320, 1323, 1326, 1348 
1355, 1370, 1375, 1380, 1393, 1401, 1420, 1432 
1443, 1445, 1464, 1467, 1468, 1177, 1484,1486 
1517, 1520, 1526, 1558, 1560, 1574, 1577. 1602 
4604, 1605, 1611, 1621, 1624, 1656. 1668, 1672 
1673, 1681, 1684, 1688, 1695, 1699, 1701,1708 
1714, 1730, 1738, 1762, 1764, 1775, 1778, 1780 
1785, 1788, 1792, 1818, 1820, 1826, 1828, 1835 
1854, 1855, 1860, 1893, 1910, 1917, 1943,1992 
2034, 2038, 2042, 2068, 2070, 2082, 2083, 20S9 
2095, 2097, 2115, 2119, 2121, 2123. 2124,2131 
2132, 2137, 2151, 2163, 2173, 2183, 2185, 2207 
2240, 2261, 2266, 2272, 2274, 2291, 2308, 2311 

2313, 
2428, 
2573, 
2677, 

2795, 
2877, 

2937, 
3026, 
3113, 
3184, 

3286, 
3359, 
3410, 
3516, 
3576, 

3573, 
3736, 
3854, 

3957, 
4102, 
4167, 

4271, 
4371, 
4491, 
4604, 
4728, 
4815, 
4896, 
4987. 

5044, 
5151 ; 
5269, 
5334, 

* 5381, 
5470, 
5540, 

2314. 

2452 
258u\ 
2683, 
2803, 
2878, 
2946. 

3029', 
3122, 
3185, 

3288, 
3362, 

3412, 
3518, 
3580, 
3683, 
3744, 

3871, 
3769; 

4107, 

4183, 
4275, 
4283, 
4525, 

4G08, 
4746, 

4829, 
4911, 
5000, 
5071, 
5161, 
5271. 

5336, 
5391, 
5471, 
5542, 

2.329, 

2471, 
2585, 
2687, 
2809, 

2882, 
2948, 
3033. 
3125, 
3205, 
3310, 
3374, 
3436; 
3540, 

3592, 
3687, 
3766, 
3922, 
3992, 
4116, 
4185, 

4283, 
4422, 

4541, 
4620, 
4761, 
4832, 
4912, 
5002. 
5072; 

5203, 
5285, 
5341, 
5398, 
5502, 
5559, 

2347, 
2480, 
2625, 
2719, 
2822, 
2889, 
2955, 
3067, 
3133, 
3212, 
3322, 
3377, 
34 SI, 

3542, 
3620, 
27(14, 
3772, 

3929, 
4027, 
4120, 
4187, 
4288, 

4423, 
4544, 
4667, 

4774, 
4846, 
4931, 
5010, 
5095, 
5205, 
5288, 

5348, 
5429, 
5507, 
5564, 

2372, 
2517, 
2632, 

2720, 
2824, 

2901, 
2958, 
3072, 
3137, 
3221, 
3323, 
3393. 

3443, 
3554, 
3637, 
3710, 

3777, 
3945, 
4047, 

4131, 
4221, 

4305, 
4429, 
4552, 
4680; 
4787, 
4850, 

4934; 
5026, 
5099; 
5224, 
5295, 
5349, 
5433, 
5522, 
5566, 

2375. 

2518, 
2660, 
2731, 
2827, 
2910, 

3005, 
3090, 

3145, 
3225, 
3331, 
3397, 
3449, 

3556, 
3613, 
3725, 
3787, 

394S, 
4072, 
4142, 
4225, 
4314, 
4442, 

4565, 
4681. 

4790, 
4856, 
4936, 
5027, 
5118, 
5227, 

5325, 
5351, 
5441, 
5527, 
5572, 

2382, 

2546, 
2667, 

2779, 
2837, 
2917, 

3013, 
3101-, 
3159, 
3259, 
3334. 
3400, 

3450, 
3560, 
3646, 
3726, 

3823, 
3949, 
4096, 
4156, 
4244, 
4342, 
4443, 
4580, 
469 '1, 
4792, 

4883, 
4954, 
5030, 
5133, 
5234, 
5327, 
5364, 
5448, 
5532, 
5583, 

2398 
2569 
2673 
2785 
2872 
2933 
3021 
'3106 
3171 
3271 
3347 
3403 

3510 
3567 
3660 
3729 

3839 
3953 
4101 
4157 

4248 
4369 
4484 

4597 
4701 
4802 
4890 
4961 
5033 
5144 
5247 
5333 

5371 
5467 

5536 
5595 

5598, 
5659, 
5724, 
5820, 
5872, 
5945, 

6066, 
6135, 
6271, 
6349, 

6416, 
6566, 
6620, 

6713, 
6837, 

6920, 
7054, 
7122, 

7193, 
7254, 

7378, 
7450, 

7535, 
7607,-
7667, 

7736, 
7881, 
7976, 
8003, 
8132, 
8216. 
8231, 
8410, 
8496, 
8658, 

8725, 

5599, 
5669, 
5731, 

5829, 
5874, 

5983, 
6007, 

6151, 
6282, 
6357, 
6421, 
6570, 
6627, 

6756, 

6860, 
6924, 
7061, 

7124, 
7194, 
7288, 
7384, 
7472, 
7542, 
7620, 
7675, 
7757, 
7896, 
7977, 

8069, 
8171, 
8245, 
8332, 

8413, 
8523, 
8665, 
8743, 

56*5, 
5680, 
5741, 
5830, 
5908. 
5994; 

6008, 
6204, 
6291, 
6367, 
64 i 9, 

6585, 
6643, 
6778, 
6878, 
6947, 
7067, 
7131, 
7201, 

7326, 
7390, 
7473, 
6552, 
7621, 
7676, 
7766, 
7902, 
7978, 
8074, 
8179', 
8251, 

8345, 
8415, 
8529, 
8666, 

8769', 

5621, 1625, 
5681, 5682, 
5742, 5777, 
5837, 5844, 
5909, 5914, 
6011, 6016, 
6080. 6085, 
6209, 6225, 
£311, 6321, 
637b 6383, 
6474, 6500, 
6590, 6593, 
6650, 6657, 
6779, 6793, 
6881, 6884, 
6977, 6981, 
7072, 7094, 
7135, 7161, 
7219, 7221, 
7327, 7335. 
7397, 7401, 
7479, 7481, 
7559, 7562, 
7640, 7616, 
"688, 769(1, 
7780, 7794, 
7935, 7938, 
7993, 7998, 
8079, 8080, 
8182, 8185, 
8276, 8311! 
8369, 8389, 
8419, 8430, 
8540, 8573, 
8669, 8678, 
8775, 8776. 

5631, 
5683, 
5783, 
5850, 
5923, 
6027, 
6096, 

6235, 
6333, 
6393, 
6513, 
6600, 
6696, 
6804, 

6896, 
7000, 
7096, 
7183, 
7227; 
7343, 
7406, 

7483, 
7573, 
7648, 
7704, 

7803, 
7942, 
8000, 
8099, 
8188, 
8313, 
8401. 
8439', 
8594, 

8690. 

5635, 
5693, 
5794, 
5855, 

5925, 
6047, 
6127, 

6259, 
6334, 
6404, 
6524, 
6610, 
66:J7, 
6815, 
6914, 
7009, 
7111, 

7189, 
7240, 
7345, 
7425, 
7524, 
7588, 

7660, 
7722, 
7804, 

7965, 
8033, 
8101, 
8201, 

8323. 
8405, 
8471, 
8611, 
8702, 

5655 
5722 
5819 
5360 

5930 
6060 
6133 
6261 
6335 
6411 
6535 
6618 
6698 
6829 
6917 
7029 

7114 
7190 
7244 
7364 
7428 
7531 
7592 
7664 
7727 
7861 

7970 
8042 
8119 
8204 
8325 
8406 
8482 
8623 
8719 

TRAITÉ 

DES SlCfMÉS OA^Wn 
Par SS. ILéon AUCIM^, maître des requêtes au Conseil d'Etat, 

Cet oiffrage traite des droits, des charges, des ressources propres des sections; delà gestion 

de leurs biens et de la représentation de leurs intérêts. 

M*ri.x; : S f runes» 

Librairie de Paul DUPONT, rae de Grenellc-St-IIonoré, 45. 

"DU DÉFRICHEMENT 
DES TEERÏS IMPRODUCTIVES 

CONSIDÉRÉ 

DANS SES RAPPORTS AVEC LA RICHESSE ET LA MORALITÉ DES ?û?UL\îld 
Par M. PIERRE VIGNAU. 

PRIX : 1 FR. 

Chez DENTU, libraire-éditeur, galerie d'Orléans, Palais-Royal. 

ILes Annonces, E&éclamcs industrielles ou autres, sont 

i reeues au bureau du «Sournal. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Pisfellcatlois* légalea. 

V^ntett moltlllèrea. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICF. 

Le 12 octobre. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

7253—Pierres tumulaires, monu-
ments funèbres, bureau, etc. 

7234—Bureau, armoire, pendule, ta-
ble, buffet, chaises, etc. 

7233—Bureau, chaussures, commo-
de, table, chaises, etc. 

Le 13 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
7256— Forges,soufflets, bureaux, ca-

sier et autres objets. 
7257— Bureau, tabfes, chaises, tabou-

rets, flambeaux, etc. 
7238—Comptoir, vin, eau-de-vie, me-

sures, ustensiles de cuisine, etc. 
7259— Batterie de cuisine, appareils 

à gaz, comptoir, mesures, etc. 
7260— Monuments, pierres de taille, 

croix, cheval, cric, etc. 
7261— Tables, chaises, pendule, ri-

deaux, armoire, buffet, etc. 
7262— Bureau, canapé, fauteuils, ri-

deaux, pendules, chaises, etc. 
7263— Bureau, gravures, chaises, ta-

bles, fauteuils, etc. 
7264— Pantalons, paletots, gilets, 

redingotes, vaisselle, etc. 
7265— Fourneau en fonte, établi, buf-

fet, chaises, etc. 
7266— Argenterie, bronze, cristaux, 

rideaux, glaces, chaises, etc. 

7267— Etabli, coucou, lampes, com-
mode, table, chaises, etc. 

Rue Rochechouard, 26. 

7268— Ustensiles de cuisine, effets 
de femme, tableaux, etc. 

Rue Ménilmontiint, 129. 
7269— Ustensiles de ménage, tables; 

bureau, fauteuils, etc. 

Avenue de Saint-Cloud, 63. 
7270— Bibliothèques, coupes, guéri-

don, fauteuits, etc. 

Rue de l'Echelle, 3. 
7271— Appareils à gaz, papeterie, 

Rue du Faubourg-du-Temple, 58. 
7272— Comptoirs, fauteuils, poêle, 

chaises, tables, etc. 
Rue des Moulins, 7. 

7273— Bureau, bibliothèque.volumes, 
pendule, fauteuils, etc. 

A Panlin, 
Grande-Rue, 86. 

7274— Bureaux, baromètre, rideaux, 
pendules, chaises, etc. 

Aux Champs-Elysées, 
café Moral. 

7275— Comptoir, porcelaines, cris-
taux, banquettes, tables, etc. 

Boulevard Mazas, 27. 
7276— Matériaux, comptoir, mesures, 

commode, chaises, etc. 
Rue Chapon, 31. 

7277— Appareils à gaz batterie de 
cuisine, comptoir, etc. 

Rue de la Butle-Chaumonl, 20. 
7278— Camion à 4 roues, voiture à 

bras, lits en fer, etc. 
Avenue de Saint-Cloud, 63. 

7279— Bureau, bibliothèque, chaises, 
pendule, commode, etc. 

A Plaisance, 
rue de Constanline, 14. 

72S0—Verres, ffttâ, mesures, chaises, 
fontaine, armoire, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

S©Ci ÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-huit sep-
tembre mil huit cent soixante, enre-
gistré à Paris le trois octobre sui-
vant, il appert : Que M. Louis Au-
guste BftARD, marchand de cou-
leurs, demeurant à Paris, rne Notre-
Dame-de-Nazareth, 49, et M. Albei t-
Pierre RAD1CUE, marchand de cou-
leurs, demeurant au même lieu, 
ont formé un acte d'association en 
nom collectif, sous la raison : A. 
BRARD et A. RADIGUE, pour exploi-
ter ensemble un fonds de marchand 
de couleurs qu'ils ont acquis con-
jointement et solidairement ensem-
ble rue Notre-Dame-de-Nazareth, 
49, de M. Alexandre Levy et de M

1
"» 

Caroline Finger, son épouse. La du-
rée de la société est de quinze an-
nées, qui ont. commencé le dix avril 
mil huit cent soixante et uniront le 
dix avril mil huit cent soixante-
quinze. La société sera administrée 
en commun, mais elle ne sera en-
gagée que par la signature réunie 
des deux associés. 

Fait à Paris, le onze octobre mil 
huit cent soixante. 

—(4878) A. BRARD et A. RADIGIIE. 

Cabinet de M A. DURANT-RAD1-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait, double à Paris, le trois oc-
tobre mil huit cent soixante, enre-
gistré, M. C. IDRAC, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 43, 
et M. R. KLE1BF.R, négociant, de-
meurant à Paris, rue llichcr, 26, ont 
déclaré que la société de fait, qui 
existait à Paris, rue de Cléry, 43, en-
tre ( ii, sous la raison : C. IfiRAC et 
B. KLEIBER, pour le commerce des 
étoiles et passementerie pour ameu-
blements, était et demeurait dis-
soute d'un commun accord à dater 
dudit jour, trois octobre mil huit 
cent soixante. M. Kleiber a été nom-
mé liquidateur de ladite société, et il 
aura tous les pouvoirs nécessaires à 
cet elièt, notamment ceux de vendre 
toutes marchandises, recevoir toutes 
sommes, céder ou résilier tous baux 
et, locations, et généralement faire 
tout ce qui sera utile. 

Pour extrait : 
(4883) C. IORAC, B. KLEIBER," 

Cabinet de I'.-H. GUICHON, rue 
Neuve-Saint-Euslache , 44-46, 

Suivant un acte sous signatures 
privées, en date à Paris du trente 
septembre mil huit cent soixante, 
enregistré. M. François-Chrétien JO-
SEPH-HUGUEMN, fabricant de pa-
piers peints a liixheim (llaul-Rlunl, 
M. Antoine-Emile GARAT, fabricant 
de papiers peints, demeurant à Pa-
ns, rue de Charenton, 155 ; M. Jac-
ques HOOCK, négociant, demeurant 
a Pans, petile rue de Reuillv, 6, et. 
une quatrième personne dénommée 
et domiciliée audit acte : Ont formé 
entre eux une sociélé de commerce 
ayant pour objet l'exploitation d'une 
lubrique de. papiers peints pour 
tentures, située A Paris, rue de Cha. 
renton, î55 et 157. Cette société est 
en nom collectif A l'égard de MM 

François-Chrétien Joseph-Huguenin; 
Antoine-Emile Garât et Jacques 

Hooek, gérants responsables, et en 

commandite à l'égard de la qua-
trième personne susindiquée. La 
durée de la société est lixée a quatre 
années et deux mois consécutifs, 
lesquels ont commencé à courir te 
premier août mil huit cent soixante 
et finiront le premier octobre mil 
huit cent soixante-quatre. Le siège 
de la société est établi à Paris, rue 
de Charenlon, 155-157. La raison et 
la signature sociales seront: JO-
SEPli-HUGCENlX et <?'. La société 
est gérée et administrée par MM. 

François-Chrétien Joseph-Huguenin, 
Antoine-Emile Garât et Jacques 
Hoock, conjointement et solidaire-
ment. Chacun d'eux a'jla signature 
sociale dont il ne peut faire usage 
que dans l'intérêt et pour les affaires 
de la société à peine de nullité. Le 
capital social est fixé à cinq cent 
vingt-cinq mille francs, dont deux 
cent mille francs sont fournis par 
l'associé commanditaire, 

Pour extrait : 
(4876) P.-H. GUICHON. 

D'tiu acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le premier octobre 
mil huit, cent soixante, {enregistré A 

Liancourt, le trois du même mois, 
folio 100, verso, case 3, par M. de 
Bonval, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes pour les droits, en 
ire : M Louis Charles RIOTTOT, fa 
bricant .de porte-crayons, demeu-
rant a Paris, rue de Braque, 5, et. M 
Elienne-Théophile PftlOUX, négo-
ciait, demeurant ci-devant à Paris, 
avenue de Saint. Oueii, 30, et actuel-
lement à Saillcville, commune de 
Laigneville, canton de Liancourt 
(Oise), il appert : Que la sociélé, en 
nom collectif, formée enlre 1RS sus-
nommés, sous la raison sociale 
PMIOUX et RIOÎTOT, pour la fabri-
cation de tubes en métal sans sou-
dure, dont la durée a été fixée à 

trente années, à partir du premier 
juin dernier, et le siège indiqué à 
Sailleville, dans un local apparte-
nant a M. lulmonthier, avec une suc-
cursale à Paris, rue de Braque, 5, 
aux lermes d'un acte sous signatu-
tures privées, en date il Paris du 
vingt-trois mai mil huit cent soixan-
te, enregistré en la même ville, le 
vingt-Cinq du même mois, folio 83, 
recto, cases 5 et 6, au droit de cinq 
francs cinquante centimes, a été 
dissoute a compter du premier oc 
tobre mil Khuit cent so.xantc. 

Pour extrait : 

Signé : RIOTTOT, 
(4872) T. PRIOliX. 

Cabinet de M. A. DUIîANT-RAIll 
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double A Paris, le neul oc-
tobre mil huit cent soixante, enre-
gistré, M. Camille-Joseph PROAL, 
commerçant, demeurant à Paris, 
ancien Sjint-Mands, rue du Rendez-
Vous, 2 bis, et M. François-Jean-Ma-
rie FHACQUE, commerçant, demeu-
rant à Paris, ancien Suint-Mandé, 
avenue du Bel-Air, 68 ter, ont décla-
ré : Que la société de commerce, en 
nom collectif, qui exislail entre eux, 
à Paris (ancien Saint-Mandé), rue du 
Rendez-Vous, 6. sous la raison : C. 
PROAL et F. FRACQUE, pour l'ex-
ploitation de la photographie appli-
quée sur toile cirée, et autres arti-
cles s'y rattachant, était et. demeu-
rait dissoute d'un commun accord, 
h dater du quatre octobre mil huit 
cent soixante. Cette société, qui de-
vait durer jusqu'au premier juillet 

mil huit cent soixante-deux, avait 
été constituée aux termes d'un acte 
sous signalures privées, fait double 
à Paris, le quatre aoùtmil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré et pu-
blié suivant la loi. M. Proat a 
été nommé liquidateur de la so-
ciété dissoute, et il aura tous tes 
pouvoirs nécessaires à cet effet, no-
tamment ceux de vendre toutes mar-
chandises, recevoir toutes sommes, 
céder ou résilier tous baux et loca 
fions, ef> généralement faire tout ce 
qui sera utile. 

Pour extrait : 

C. PROAI,, 
(4880) F. FRACQUE. 

Cabinet de MM. MANCEAU frères, 
16, rue des Vieux-Auguslins, Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du trente septembre 
mil huit cent soixante, enregistré en 
ladite ville le onze octobre présent 
mois, par Braehet, qui a reçu deux 
cent quatre-vingt-sept francs dix 
centimes pour droits, il appert : Que 
la société eu nom collectif, consti-
tuée par acte sous signatures pri-
vées en date à Paris du trente dé-
cembre mil huit cenlcinquante-lniit, 
enregistré en ladite ville le lende-
main, par Pomniev, qui a reçu les 
droit», entre M. Victor ESN'AULT et 
M. Auguste BUSNOUT, tous deux 
demeurant à Paris, rue desAman-
diers-Popincourt, 63, pour l'entre-
prise de travaux publics et particu-
liers, a été dissoute à partir dudit 
jour trente septembre mil |huit cent 
soixante ; que le sieur Esnault aélé 
seul nommé liquidateur, et que tout 
l'actif social lui a été abandonné à 
la charge d'éteindre le passif social 
et de rembourser au sieur Busnoul 
sa mtse sociale, soit div ^ille francs 
dans les délais stipulés audit acte 
de dissolution ; qu il a été essen-
tiellement convenu que le sieur Es -
nault ne serait définitivement pro-
priétaire des droits au bail du ter-
rain occupé par la société dissoute 
et des constructions élevées dessus 
qu'après sa libération complète en-
vers le sieur Busnout, et ne pourrait 
en disposer ou les aliéner qu'à ladite 
époque, lesdits droits au bail et con-
solidions devant rester la garantie 
du sieur Rusuout. 

Pour entrait certifié conforme : 
Paris le trente septembre mil huit 

cent soixante 
4877) Paul MAXCEAU, mandataire. 

Cabinet de M. A.DUR ANT-RADIGUET, 

avocat, 7, rue Saint-Fiacre. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fuit double à Paris, le sept oc-
tobre mil huit cent soixante, enre-
gish-é, M. Charles-Aimé CAMPIOX-
NET, employé de commerce, de-
meurant à Paris , rue Xeuve-Co-
quenard, 11, et M. Louis-Joseph 
CAltltONMER, uagociantj, demeu-
rant il Enghien (Seine - et - Oise), 
rue des Bains , 27, ont forme 
entre eux une sociélé de commerce 
en nom collectif, dont le siège sera 
à Paris, boulevard de Magenta, 59, 
au coin de la rue du Faubourg-Pois-
sonnière, et qui aura pour objet 
l'exploitation d une maison de com-
merce de nouveautés en détail. Cetle 
société a commencé a dater dudit 
jour sept octobre mil huit cent soi-
xante, et durera jusqu'au trente et 
un janvier mil huit cent soixante-
sept La raison et. la signature so-
ciales seront : CAMPIONNET et CAR-

BOXN'IER. Le dro.t de gérer et d'ad-

ministrer appartiendra aux deux as-
sociés. Ils auront tous deux lasigna-
ture sociale, Les engagements sous-
crits de cette signature, et dans l'in-
térêt des affaires de la société, se 
ront seuls obligatoires pour elle. 
Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que celui 
des associés qui l'aurait souscrit, et 
serait nul quant à la société, même 
à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
CAMPIOXXET. 

(4879) CARBONNIER. 

Société générale des ARDOISIÈRES 
de Caumont-l'Éventé. 

Il résulte du procès-verbal de l'as-
semblée générale des Ardoisières de 
Camnont, daté (lu six octobre mil 
huit cent soixante, que les modifica-
tions suivantes ont été apportées aux 
statuts de ladite société : 1° Le capi-
tal de la sociélé est élevé

 ;
à quatre 

cent mille francs ; 2° il sera émis 
une nouvelle série de deux cents ac-
tions; 3° la société prendra désor-
mais le titre de : SOCIETE GENE-
RALE DES ARDOISIÈRES DE CAU-
MONT ; 4- l'article 17 des statuts est 
supprimé et remplacé par celui-ci : 
Le gérant est nommé pour dix ans à 
la majorité des voix ries actionnai-
res réunis en assemblée générale ; 
il peut être indéfiniment réélu ; 5° 
les parts bénéficiaires sont annulées 
et remplacées par cent, soixante-
quinze actions de jouissance, soit, 
cinq actions pour une part bénéfi-
ciaire ; 6° le nombre des membres 
du conseil de surveillance est porté 
à six. 

Pour exlrail conforme : 
Le directeur-gérant, 

(4884) 1. PACLMIER et C'". 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eommu-
iiicalion de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 10 OCT. 1860, qui 
tèelarenl la faillite vuverte et en 

fixant jjroi'isoiremeni l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DAUMONT (Gaspard), nid 
de vins, demeurant à Paris, rue de 
La Chapelle, 18, ci-devant La Gran-
de-Villettc; nomme M. Girard juge-
commissaire, et M. Hi'euillard, place 
Bréda, 8, syndic provisoire (N-17623 
du gr.). 

Do la société DIARD et BROCIIOT, 
aujourd'hui en liquidation, ayant eu 
pour objet le commerce de vins et 
eaux-de-vie, et dont le siège était à ! 
Paris, ci devant Bercy, port de Ber-
cy, 49, ladile société composée des ' 
sieurs François Diard et Louis Bro-
chot, deilieurant tous deux a Paris, 
le premier rue du Faubourg-Saint-
Anloinc , 131, et le deuxième rue î 
Durantin, 3, ci-devant Montmartre ; ' 

nomme M. Caillebotte juge-commis-
saire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 
n. 13, syndic provisoire (N* 17624 du 
gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur SIALLET (Achillel, nid de 

E
eaux, rue Chapon, 48, le 17 octo-
ré, à 12 heures (N» 17601 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sent prié» de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub 
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites â produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Des sieurs TORTUEL et GUF.SDO.Y 
nég., rue des Fossés-Montmartre, 2, 
entre les mains de M. Trille, rue 
St-Honoré, 217, syndic de la faillite 
(.V 17513 du gr.l; 

De la sociélé HEBERT, née GOE 
NEUTTE, et C'', nég., rue Montmar-
tre, n. 166, composée de dame Gœ 
neutle, femme Hébert, et du sieur 
Denis-Jean-Baptiste Hébert, enlre les 
mains de M. Trille, rue St-Honoré, 
n. 217, syndic de la faillite (N* 17459 
dugr.); 

Du sieur LIGIER (Léonard), md de 
chaussures, rue Sl-Lazare, 94, entre 
les mains de M. Kneringer, rue La 
Bruvère, 22, syndic de la faillite (.V 
17340 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia 
lemenl après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS CE CREANCIERS. 

Sonlinvilès d se rendre au Tribuna' 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MIGN'OT aîné (Jules-Ni-
colas), fabr. de boissellcrie, rue Ga-
lande, 46, le 17 octobre, à 10 heures 
(N" 17502 du gr.); 

Du sieur STÉPHAN (François), fa-
brie, de plumes pour parures, rue 
du Caire prolongée, 6, le 17 octobre, 
à 10 heures (N'» 17470 du gr.); 

Du sieur PASQU1ER (Charles), md 
à la toilette, rue de Lancrv, 38, le 
17 octobre, a 10 heures (,V 174 42 du 
gi'.). 

Pou)1 être procédé, sous la prési-
dence dé .11. le juge-commissaire, aux 
vérification et ugirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et 'affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

C1JNCORDATS. 

Du sieur GEltEKE (Charles), nég. 
exportateur, rue de Trévise, 45, le 
17 octobre, a 10 heures (N» 17057 du 
gr.); 

Du sieur MARTINE (Charles), fabr. 
de passementeries, rue Saint-Denis, 

308. le 17 octobre, à 12 heures (N° 
17319 du gr.); 

De la société MEURGÉ et BEUREL, 
nég. en vins, faubourg Saint-Denis, 
162, composée de Charles Mfturgé et 
Mathurin Betiret, le 17 octobre, à 1 
heure |N° 16894 du gr.). 

four entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront lait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli pçuveji 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
P1CAMOLE (Eugène), md de confec-
tions pour hommes, rue Montmar-
tre, n. 13), sont invités à se rendre 
le 17 oct., a 12 heures très précises, 
au tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre te rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des svndies. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et alïirmés ou qui se seront 
lait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 17443 
du gr,;. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
BRENU (Jean Louis-Alexis), limona-
dier, rue de Rivoli, n. 78, sont in-
vités à se rendre le 17 octobre, à 
1 heure précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées (les 
faillites, pour,conformément, à I ar-
ticle 537 du Cnde de commerce, en-
len ire le compte (télimiif qui sera 
rendu par ies Bvndica, le débattre, 
le clore el l'arrèler, leur donner dé-
charge rie leu. s fonctions el donner 
leur avis sur l'excusabiltlé du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe comrnu-
nicalfou des compte et rapport des 

syndics (R° 16771 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union rie In faillite du sieur 
YASSAUX (Louis-François), fabr. de 
tissus de laine , rue Neuve-Saint-
Euslache, d. 44, sont invités a se 
rendre le 17 oct., a 1 h. précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, cou 
formémenU l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrô-
ler; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabililé du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 16029 du gr.). 

CONCORDA f APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION OE COMPTE. 
Laliquidationdcl'aclifabandonué 

I par le sieur SCHWABACHER (An 
! loine) , commissionnaire en Pjt-
'chandises, rue d'Engliien, n. 16-
élant terminée, MM. le» ci-éHnci.-r« 
sont invités A se rendre le 17 oct.., 
à 1 heure très précise, au m-
bunal de com.merce,salie des assem-

blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 537 du Code (le com-
merce, entendre le compte oélinii i 

qui sera rendu par les.Wft! 
débattre, le clore, 1 arreU* el W 

i donner décharge de leurs fonçl »: 
NOTA. Les créanciers et le 

(peuvent prendre au greffe co mm 
(nication des compte et rapport 

syndics (N« 16351 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'i* 
RÉPARTITIONS. 

MM les créanciers vérij^g 
niés du sieur LECX\ bK, w«j

 ell
. 

àPassy, place de laMai**^,, 
vent se présenter cheJ

 lmJV
. 

syndic, rue du Faubourg«
c 

Ire, 54 pour toucher 
de'22fr. 4 e. Pour lOOjMffi. 
partition de l'actif abandon!» 1 
10656 du gr.) 

.. partition (NM69
W

 «"«.;
|lir

. 

MM. les (■réan(-iers v
|)
nli,' .

(
.
H£

. 

niés du sieur HOVVN ^.victoire. 
RE, nég. en vins, nie (loi; '

 M
. |

f
-

31, peuvent se présente ffij{j£aW 

m 

ASSEMBLÉES DU 12 OCTOBRE ̂  

NEUF HEURES: Durand jJ^UjJ 
té maritime veut, n

 m
v;%: 

sonnellemenl, ^Sc",^ 
id. - Lecharpentiei a 

rado, redd. de comp'
e

- „». 

Dix HEURES : P^PJ^fcorgîfi 

compte. »èt.t»ft 

de v ns, id.—veu uni0",,. 

L'un ^fâfsïvvov*-

Enregistré à Paris, le Octobre 1860. F» 
Heçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n" 


